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Le procès-verbal de la dernière séance de la session 
précédente est déposé sur le bureau.

OUVERTURE 
DE LA SESSION ORDINAIRE 2007-2008

M. le Président. – La séance est ouverte.

En application de l’article 1er du Règlement d’or-
dre intérieur, je prie Mme Anne Barzin, la plus jeune 
Membre et M. Jean-Charles Luperto, le plus jeune 
Membre présent, de l’Assemblée, de prendre place au 
Bureau pour y remplir les fonctions de secrétaires pro-
visoires. (Mme Barzin et M. Luperto prennent place 
au Bureau.)

Mesdames, Messieurs, nous sommes réunis ici de 
plein droit pour procéder à l’installation du Parlement 
wallon, conformément à l’article 32 de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980.

Je déclare ouverte la session 2007-2008.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : M. Smal, pour raisons 
de santé, M. Langendries, pour raisons familiales,  
M. Bouchat, en mission à l’étranger, et Mme Pary-
Mille, retenue par d’autres devoirs.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, conformé-
ment à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, la 
Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de 
l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 
adopté.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT 
ET DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le Parle-
ment à procéder, par des élections distinctes, à l’élec-

tion de son Président, d’un Premier Vice-Président, de 
deux Vice-Présidents et de cinq Secrétaires.

L’article 3 du Règlement d’ordre intérieur prévoit 
que le Bureau du Parlement est formé suivant le sys-
tème de la représentation proportionnelle des groupes 
politiques reconnus.

Quant à l’article 4, il stipule que ces nominations se 
font au scrutin secret, sauf si le nombre de candidats  
correspond au nombre de places à pourvoir, auquel cas 
le ou les candidats sont proclamés élus sans scrutin.

ÉLECTION DU PRÉSIDENT

M. le Président. – Nous allons commencer par 
l’élection du Président du Parlement.

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, en accord 
avec mes collègues chefs de groupe des partis démocra-
tiques, nous proposons la candidature de M. Happart 
comme Président de notre Assemblée.

M. le Président. – Puisqu’il n’y a pas d’autre can-
didature, je déclare M. José Happart élu Président du 
Parlement wallon.

Je vous en remercie. (Applaudissements sur tous les 
bancs.)

ÉLECTION DES AUTRES MEMBRES DU BUREAU

M. le Président. – L’ordre du jour appelle le Par-
lement à procéder, par des élections distinctes, à la 
nomination du Premier Vice-Président, des deux Vice-
Présidents et de cinq Secrétaires.

La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, en accord 
avec mes collègues chefs de groupe des partis démo-
cratiques, nous proposons la reconduction du Bureau 
sortant. (Applaudissements sur tous les bancs.)

M. le Président. – Les Membres du Bureau définitif 
sont dès lors : M. José Happart, Président, Mme Véro-
nique Cornet, Première Vice-Présidente, MM. Michel 
Lebrun et Charles Janssens, Vice-Présidents, MM. Jean-
Claude Van Cauwenberghe, Jean-Pierre Dardenne, Paul 
Ficheroulle, René Thissen et Paul Furlan, Secrétaires. 

Présidence de M. José HAPPART, Président.

La séance est ouverte à 10 heures 05 minutes.
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Le Secrétaire général est M. Jean-Claude Damseaux, 
Greffier.

CONSTITUTION DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, je déclare 
le Parlement wallon constitué.

Conformément à l’article 5 du Règlement du Parle-
ment, il en sera donné connaissance au Roi, au Sénat, 
à la Chambre des Représentants, au Parlement de la 
Communauté française, au Parlement flamand, au Par-
lement de la Région de Bruxelles-Capitale et au Parle-
ment de la Communauté germanophone.

ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT

M. le Président. – Monsieur le Ministre-Président, 
Mesdames et Messieurs les Ministres, chers Collè-
gues, merci de la confiance qu’une fois de plus, vous 
m’avez témoignée, en me reconduisant à la tête de notre 
Assemblée.

Cette session 2007-2008 s’ouvre dans un contexte 
politique particulier puisque plus de 100 jours se sont 
écoulés depuis les élections fédérales et qu’il n’y a 
toujours pas de Gouvernement. Même si cette situa-
tion particulière nous concerne au plus haut point – j’y 
reviendrai en conclusion de mon allocution –, nous 
ne devons pas nous laisser distraire de notre mission, 
qui est de conduire la Région wallonne sur la voie du 
redressement économique avec un seul et unique but : le 
mieux-être des citoyennes et citoyens de Wallonie.

Heureusement, ici, le Gouvernement et le Parlement 
sont toujours à pied d’œuvre. Je ne puis qu’espérer des 
débats toniques, mais respectueux des différentes sensibi-
lités démocratiques qui régentent nos débats et qui mon-
treront toute la vitalité de nos institutions régionales.

En ce qui concerne notre fonctionnement, je sou-
haite voir se concrétiser quelques projets importants 
que notre Bureau a initiés.

Première grande innovation cette année, c’est l’uti-
lisation des technologies les plus modernes pour facili-
ter non seulement le travail des collaborateurs du CRI, 
mais aussi pour permettre, ultérieurement, aux Wallon-
nes et Wallons de voir ou d’écouter les débats qui se 
tiennent en séance plénière et en commission.

En effet, les enregistrements audiovisuels seront 
conservés sur un serveur central et accessible sur Inter-
net via le système podcast.

La séance de ce jour nous sert de premier test et, 
désormais, les interventions de chaque parlementaire 
pourront être appréciées par nos concitoyens qui pour-

ront tout pareillement apprécier la qualité du travail des 
uns et peut-être les absences des autres.

Deux salles de commissions et notre salle des séan-
ces plénières sont déjà équipées. L’analyse des soumis-
sions pour l’équipement des quatre autres salles est en 
cours. Le personnel est déjà en formation.

Deuxième grand chantier décidé par notre Bureau 
en 2005, et que je souhaite voir aboutir rapidement, 
c’est l’obtention de la certification ISO 9001 pour notre 
Institution.

La qualité du travail fourni ne dépend certainement 
pas de procédures administratives bien rodées, mais 
plutôt de l’efficience des êtres humains qui les font 
fonctionner. Toutefois, cette démarche soutient leur 
travail avec une efficacité qui a fait ses preuves.

Aujourd’hui, les pilotes de processus ont terminé 
leur évaluation dans chaque service du Parlement. La 
synthèse de cette analyse fastidieuse est en cours avant 
d’être transmise aux organismes de certification.

Troisième axe : l’adéquation entre les qualifications 
du personnel du Parlement et les besoins que nous ren-
controns.

De prime abord, je souhaite réaffirmer clairement 
que tous les fonctionnaires actuels exercent leur métier 
avec talent et compétence. Chacun a encore pu mesurer 
leur disponibilité samedi dernier, lors de nos manifesta-
tions pour les Fêtes de Wallonie. Chaque jour, je mesure 
aussi leur loyauté et leur indispensable discrétion dont 
nous avons tous besoin.

Le système actuel a le mérite d’offrir une repré-
sentation démocratique équilibrée tout en offrant des 
recrutements de qualité grâce, d’une part, aux profils de 
fonctions établis en préalable et, d’autre part, à l’éva-
luation, après un an – deux étapes indispensables avant 
tout engagement statutaire.

J’ai toutefois conscience que tout système ou tout 
organe, comme toute femme ou tout homme, est per-
fectible. J’ai déjà rencontré les présidents des quatre 
groupes démocratiques afin que nous dégagions une 
procédure qui renforce plus encore, si faire se peut, tou-
tes les garanties de qualité, d’équilibre démocratique et 
de transparence.

Ce débat devra se faire en toute sérénité et en dehors 
de la place publique, afin de ne pas jeter le trouble sur 
les personnes de qualité qui nous entourent, pour cer-
tains depuis déjà de très longues années.

Pour ma part, je pense que la formation continue du 
personnel et, comme nous le faisons déjà, le recours à 
des chasseurs de tête pour des fonctions techniques très 
pointues sont au moins aussi importantes que la remise 
en cause d’un quota d’emplois dévolus aux groupes 
démocratiques qui constituent notre Assemblée.
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Transparence de notre fonctionnement, organisa-
tion encore plus efficace, modernisation des outils de 
travail et de communication sont à l’ordre du jour du 
Bureau depuis 2004. Mais tout cela ne sert à rien si 
nous oublions, ne fût-ce qu’un instant, que notre métier 
est avant tout de faire de la politique, autrement dit de 
gérer la Cité.

Je réitère, ici, mon appel de samedi dernier. Je sou-
haite que, très rapidement, chacune et chacun d’entre 
vous s’inscrivent dans la réflexion sur l’avenir de notre 
Région dans l’État Belgique en évolution. Nous devons 
savoir ce que nous voulons pour nous-mêmes, tant d’un 
point de vue social ou éthique qu’économique. Mais 
nous ne devons jamais oublier que dans notre pays, rien 
ne peut se faire en dehors d’un cadre institutionnel à 
réviser régulièrement.

J’attends que chaque président de groupe collabore plus 
encore avec moi que par le passé pour fixer un agenda de 
ces travaux si importants pour notre avenir commun.

Je vous remercie de votre bonne attention. Bon travail à 
toutes et à tous. (Applaudissements sur tous les bancs.)

COMMUNICATIONS

M. le Président. – MM. les Ministres Marcourt et 
Tarabella m’ont transmis le rapport 2006 d’exécution 
du Contrat de gestion 2006-2011 de l’Office wallon de 
la formation professionnelle et de l’emploi.

Ce document sera envoyé à la Commission de l’Éco-
nomie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du Patri-
moine et de la Formation.

Ce document sera envoyé à la Commission du Bud-
get, des Finances et de l’Équipement.

M. le Ministre Daerden m’a transmis le rapport sur la 
centralisation financière des trésoreries des Organismes 
d’intérêt public wallons.

M. le Ministre Antoine m’a fait parvenir :

– � le rapport d’activités et comptes annuels 2006 de la 
Société wallonne du logement ;

– � le rapport d’activités et comptes annuels 2006 de la 
Société wallonne du crédit social ;

– � le rapport d’activités et comptes annuels 2006 du 
Fonds du logement des familles nombreuses de 
Wallonie ;

– � le rapport d’activités 2005-2006 du Conseil supé-
rieur du logement ;

– � les contrats de gestion de la Société wallonne du 
logement, de la Société wallonne du crédit social et 
du Fonds du logement des familles nombreuses de 
Wallonie.

Ces documents seront envoyés à la Commission 
de l’Aménagement du Territoire, des Transports, de 
l’Énergie et du Logement.

Le Conseil économique et social de la Région wal-
lonne m’a fait parvenir les onze avis suivants :

– � l’avis A.880 sur le projet de décret modifiant le décret 
du 13 mars 2003 relatif à l’agrément des agences de 
placement, adopté par le Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.881 relatif à l’avant-projet de décret modi-
fiant le décret du 27 mai 2004 relatif à l’égalité de 
traitement en matière d’emploi et de formation pro-
fessionnelle, adopté par le Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.882 du Conseil wallon de l’égalité entre 
hommes et femmes relatif à l’avant-projet de décret 
modifiant le décret du 27 mai 2004 relatif à l’égalité 
de traitement en matière d’emploi et de formation pro-
fessionnelle, entériné par le Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.883 relatif au projet de stratégie wallonne 
de développement durable, adopté par le Bureau le 
9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.884 du Conseil wallon de la Politique scien-
tifique relatif au Livre vert «L’espace européen de la 
recherche : nouvelles perspectives», entériné par le 
Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.885 du Conseil de la Politique scientifique 
relatif à la mise en place d’un système de «chèque-
innovation» en Région wallonne, entériné par le 
Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.886 du Conseil de la Politique scientifique 
concernant la «Note d’orientation sur l’avenir des 
centres de recherche concernés par l’agrément en 
Région wallonne. État d’avancement 4 : Stratégie 
pour l’avenir des centres de recherche agréés en Wal-
lonie», entériné par le Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.887 du Conseil de la Politique scientifique 
concernant un avant-projet de décret relatif au soutien 
de la recherche, du développement et de l’innovation 
en Wallonie, entériné par le Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.888 relatif aux projets d’arrêté du Gouverne-
ment wallon modifiant les arrêtés du Gouvernement 
wallon du 6 mai 2004 portant exécution du décret du 
11 mars 2004 relatifs aux incitants régionaux en faveur 
des grandes entreprises et des petites ou moyennes 
entreprises, adopté par le Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.889 relatif au projet d’arrêté du Gouver-
nement wallon abrogeant et remplaçant l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 11 décembre 1997 portant 
exécution du décret du 18 juillet 1997 relatif à l’in-
sertion de demandeurs d’emploi auprès d’employeurs 
qui organisent une formation permettant d’occuper un 
poste vacant, adopté par le Bureau le 9 juillet 2007 ;

– � l’avis A.890 sur les avant-projets de décret-cadre 
portant rationalisation de la fonction consultative, 
adopté par le Bureau le 9 juillet 2007.
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Le Gouvernement wallon m’a transmis les nonante 
arrêtés ministériels de réallocation budgétaire suivants :

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 04 et 05 de la division organique 15 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 08 et 09 de la division organique 11 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 06 de la division organique 11 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 04 des divisions organiques 31 
et 11 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 09 des divisions organiques 18 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 09 des divisions organiques 18 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 07 des divisions organiques 11 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 03 des divisions organiques 15 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 06 et 07 des divisions organiques 10 
et 17 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 06 des divisions organiques 16 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007.

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 03 et 06 des divisions organiques 30 
et 15 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007. ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 04 et 06 des divisions organiques 53 
et 50 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 07 et 01 des divisions organiques 30 
et 11 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 06 des divisions organiques 31 
et 11 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 07 et 01 des divisions organiques 30 
et 11 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 05 et 06 de la division organique 50 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 03 de la division organique 17 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 03 et 04 de la division organique 50 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 06 de la division organique 11 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01, 03, 04, 06 et 07 des divisions 
organiques 10, 11, 12, 13, 14, 15, 17, 19 et 40 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 
15, 50, 51 et 52 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;
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– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 03 des divisions organiques 11 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 02 des divisions organiques 15 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 02 et 01 des divisions organiques 30 
et 15 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 01 et 05 des divisions organiques 14 
et 30 du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 
les programmes 03 des divisions organiques 10 et 13 
du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 13 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 54 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 54 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 13 de la division 

organique 11 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 09 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 05 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 53 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 16 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;
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– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 50 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 07 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 12 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 51 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 51 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 06 de la division 
organique 40 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 

organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 09 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 09 de la division 
organique 02 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 18 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 03 de la division 
organique 17 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;
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– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 19 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 12 de la division 
organique 11 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 10 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 02 de la division 
organique 15 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 01 de la division 
organique 14 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base du programme 04 de la division 
organique 54 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 01 et 03 de la 
division organique 15 du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 ;

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 02, 03, 04 et 06 
de la division organique 13 du budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2007.

– � l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 
allocations de base des programmes 03 et 06 de la divi-
sion organique 13 du budget général des dépenses de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances et de l’Équipement.

La Cour constitutionnelle m’a transmis les quinze 
notifications d’arrêt suivantes :

– � la notification de l’arrêt n° 99 du rôle 4028 concer-
nant la question préjudicielle relative aux articles 40 
et 57, alinéa 2, du Code judiciaire, posée par le Tri-
bunal de première instance de Bruxelles ;

– � la notification de l’arrêt n° 100 du rôle 4059 concernant 
le recours en annulation des articles 2, § 4, et 9 de la 
loi du 20 février 1939 sur la protection du titre et de la 
profession d’architecte, tels qu’ils ont été rétablis par 

les articles 3 et 4 de la loi du 15 février 2006 relative 
à l’exercice de la profession d’architecte dans le cadre 
d’une personne morale, et de l’article 16, alinéa 2, de 
la loi du 15 février 2006 précitée, introduit par l’Ordre 
des architectes et autres ;

– � la notification de l’arrêt n° 101 du rôle 4066 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 22, 
§ 1er, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer «la 
charte» de l’assuré social, posée par la Cour du tra-
vail de Bruxelles ;

– � la notification de l’arrêt n° 102 du rôle 4067 concer-
nant la question préjudicielle relative à l’article 9, 
§ 1er, du décret de la Région wallonne du 5 décembre 
1996 relatif aux intercommunales wallonnes, posée 
par le Conseil d’État ;

– � la notification de l’arrêt n° 103 des rôles 4054, 4085 
et 4086 concernant les questions préjudicielles rela-
tives à l’article 15, § 1er, b., 3°, de la loi du 11 avril 
2003 prévoyant de nouvelles mesures en faveur des 
victimes de guerre, posées par le Conseil d’État ;

– � la notification de l’arrêt n° 104 du rôle 4199 concer-
nant la demande de suspension des articles 6, 7, 8, 
10, 14 et 16 du décret flamand du 15 décembre 2006 
portant modification du décret du 15 juillet 1997 
contenant le Code flamand du Logement, introduite 
par le Gouvernement de la Communauté française ;

– � la notification de l’arrêt n° 105 des rôles 4003, 4010, 
4012, 4015, 4016 et 4027 concernant le recours en 
annulation totale ou partielle de la loi du 27 décem-
bre 2005 «portant des modifications diverses du 
Code d’instruction criminelle et au Code judiciaire 
en vue d’améliorer les modes d’investigation dans 
la lutte contre le terrorisme et la criminalité grave et 
organisée», introduit par L.L. et autres ;

– � la notification de l’arrêt n° 106 du rôle 4209 concer-
nant la demande de suspension de l’article 124, à titre 
principal, et de l’article 136, à titre subsidiaire, du 
décret de la Communauté française du 2 février 2007 
fixant le statut des directeurs, introduite par Claire 
Meynaert et l’ASBL «Comité scolaire Singelijn» ;

– � la notification de l’arrêt n° 107 des rôles 3985 et 3986 
concernant les questions préjudicielles relatives aux 
articles 47 sexies, 47 septies, 235 ter et 235 quater 
du Code d’instruction criminelle, posées par la Cour 
d’appel de Gand ;

– � la notification de l’arrêt n° 108 du rôle 4042 concer-
nant le recours en annulation des articles 50 et 60 
du décret-programme de la Région wallonne du 
23 février 2006 relatif aux actions prioritaires pour 
l’avenir wallon, introduit par la SA «Gery Internatio-
nal» et autres, qui sera imprimée et distribuée sous le 
n°644 (2006-2007) N° 1 ;

– � la notification de l’arrêt n° 109 des rôles 4069, 4070 
et 4098 concernant les questions préjudicielles rela-
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tives à l’article 235 ter, § 6, du Code d’instruction 
criminelle, posées par la Cour de cassation ;

– � la notification de l’arrêt n° 110 du rôle 4072 concer-
nant le recours en annulation de l’article 23 du décret 
de la Communauté française du 10 mars 2006 relatif 
aux statuts des maîtres de religion et professeurs de 
religion, introduit par l’Église orthodoxe en Belgique 
et autres ;

– � la notification de l’arrêt n° 111 du rôle 4205 concer-
nant les questions préjudicielles relatives aux articles 
74 bis, § 2, et 75, § 1er alinéa 5, du Code électoral 
communal bruxellois, posées par le Conseil d’État ;

– � la notification de l’arrêt n° 112 du rôle 4252 concer-
nant la demande de suspension de l’article 2 de la loi 
du 26 avril 2007 portant des dispositions en matière 
de baux à loyer, introduite par l’ASBL «Syndicat 
national des propriétaires et copropriétaires» et 
autres ;

– � la notification de l’arrêt n° 113 du rôle 4253 concer-
nant la demande de suspension des articles 98, 99, 
101, 102 et 103 (modifications des dispositions du 
Code civil concernant les baux à loyer) de la loi du 
25 avril 2007 portant des dispositions diverses (IV), 
introduite par l’ASBL «Syndicat national des pro-
priétaires et copropriétaires» et autres.

Les listes reprenant les avis, les arrêtés ministériels 
et les notifications d’arrêt ont été déposées sur vos 
bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

COMMUNICATION

M. le Président. – La Conférence des Présidents 
de ce 13 juillet a décidé de modifier l’intitulé de deux 
commissions permanentes afin d’assurer la cohérence 
avec la nouvelle répartition des compétences ministé-
rielles :

– � la Commission du Budget, des Finances et de l’Équi-
pement ;

– � et la Commission de l’Économie, de l’Emploi, du Com-
merce extérieur, du Patrimoine et de la Formation.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt :

– � du projet de décret modifiant le décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public en 

vue de promouvoir la présence équilibrée d’hommes 
et de femmes (Doc. 633 (2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret modifiant le décret du 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public pour 
les matières réglées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, en vue de promouvoir la présence 
équilibrée d’hommes et de femmes (Doc. 634 
(2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret portant ratification de l’arrêté 
du Gouvernement wallon du 15 juin 2006 pris en 
application de l’article 1er du décret-programme du 3 
février 2005 de relance économique et de simplifica-
tion administrative (Doc. 638 (2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret modifiant le décret du 12 avril 
2001 relatif à l’organisation du marché régional de 
l’électricité (Doc. 639 (2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret relatif aux services de taxis et aux 
services de location de voitures avec chauffeur (Doc. 
640 (2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret modifiant le livre II du Code de 
l’environnement contenant le Code de l’eau (Doc. 
641 (2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret relatif aux subsides pour investis-
sements dans les établissements d’accueil pour per-
sonnes âgées (Doc. 642 (2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget général des recettes de la 
Région wallonne pour l’année budgétaire 2007 (Doc. 
5-IV a (2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret contenant le premier feuilleton 
d’ajustement du budget des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2007 (Doc.  
5-IV bcd (2006-2007) - N° 1) ;

– � du projet de décret modifiant le décret du 11 mars 
1999 relatif au permis d’environnement (Doc. 645 
(2006-2007) - N° 1) ;

– � et du projet de décret modifiant le Livre Ier du Code 
de l’environnement en ce qui concerne la prévention 
et la réparation des dommages environnementaux 
(Doc. 646 (2006-2007) - N° 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Les projets de décret n°s 633 et 634 ont été envoyés 
à la Commission des Affaires générales, de la Simplifi-
cation administrative, des Fonds européens, du Règle-
ment et de la Comptabilité, les projets n°s 638, 641, 
645 et 646 à la Commission de l’Environnement, des 
Ressources naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et 
de la Politique agricole, les projets n°s 639 et 640 à 
la Commission de l’Aménagement du territoire, des 
Transports, de l’Énergie et du Logement, le projet n° 
642 à la Commission de l’Action sociale et de la Santé 
et les projets nos 5-IV a et 5-IV bcd à la Commission du 
Budget, des Finances et de l’Équipement.
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J’ai également été saisi du dépôt de la proposition 
de résolution relative à l’utilisation du délai de rigueur 
dans les procédures d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire, déposée par MM. Borsus et Consorts (Doc. 
631 (2006-2007) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose d’envoyer cette proposition de réso-
lution à la Commission de l’Aménagement du territoire, 
des Transports, de l’Énergie et du Logement.

Il en sera ainsi fait.

J’ai été saisi du dépôt :

– � de la proposition de modification du Règlement 
d’ordre intérieur du Parlement en ce qui concerne 
la reconnaissance des groupes politiques suite à une 
condamnation pour infraction aux lois du 30 juillet 
1981 réprimant le racisme ou du 23 mars 1995 répri-
mant le négationnisme, déposée par M. Borbouse 
(Doc. 632 (2006-2007) - N° 1) ;

– � et de la proposition de modification du Règlement 
d’ordre intérieur relative à la sélection et au recrute-
ment des membres du personnel du Parlement wal-
lon, en ce compris la sélection et le recrutement du 
Greffier, déposée par Mme Cornet et Consorts (Doc. 
643 (2006-2007) - N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Je vous propose d’envoyer ces propositions de modi-
fication à la Commission des Affaires générales, de la 
Simplification administrative, des Fonds européens, du 
Règlement et de la Comptabilité.

Il en sera ainsi fait.

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LES ARTICLES 4, 25, 33, 34, 42, 43, 44, 

46, 49, 51, 52, 58, 61,127, 175  ET 181 
DU CODE WALLON 

DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 
DE L’URBANISME ET DU PATRIMOINE 
ET Y INSÉRANT LES ARTICLES 42 BIS 

ET 174 BIS 
ET MODIFIANT LES ARTICLES 1er, 4 ET 10 

DU DÉCRET DU 11 MARS 2004 
RELATIF AUX INFRASTRUCTURES D’ACCUEIL 

DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
ET Y INSÉRANT 

LES ARTICLES 1er bis, 1er ter, 2 bis et 9 bis
(Doc. 611 (2006-2007) - Nos 1, 1 bis, 1 ter à 10)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant les articles 4, 25, 33, 34, 
42, 43, 44, 46, 49, 51, 52, 58, 61, 127, 175 et 181 du 
Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urba-
nisme et du patrimoine et y insérant les articles 42 bis et 

174 bis et modifiant les articles 1er, 4 et 10 du décret du 
11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des 
activités économiques et y insérant les articles 1er bis, 
1er ter, 2 bis et 9 bis.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission de 
l’Aménagement du territoire, des Transports, de l’Éner-
gie et du Logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Fourny, Rapporteur.

M. Fourny, Rapporteur – Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, je suis chargé 
de vous présenter le rapport des travaux de la Commis-
sion de l’Aménagement du territoire, des Transports, 
de l’Énergie et du logement qui s’est réunie les 25 juin 
et 9 juillet 2007.

Dans son exposé, le Ministre Antoine a souligné la 
grande importance économique de ce projet de décret 
qui vise la création et l’équipement des zones économi-
ques ainsi que le développement des carrières.

Il a rappelé que l’objectif du Gouvernement était 
d’accélérer le traitement des dossiers et de simplifier 
les procédures pour répondre aux besoins criants en la 
matière.

Il a également abordé les points suivants : la fusion 
des volets RESA et ZAE, le Plan prioritaire, les acteurs 
de la mise en œuvre des ZAE, l’état des lieux et les 
dossiers prioritaires pour chaque intercommunale, les 
dossiers «carrière». Il a aussi évoqué le thème «espa-
ces offerts aux entreprises», les réformes législatives et 
l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 21 juin 2007.

Pour conclure, il a rappelé que ce sont 5.000 hectares 
bruts qui seront mis à la disposition des investisseurs et 
la nécessité d’avoir une stratégie régionale rapide pour 
les mettre en œuvre.

Dans l’optique d’enrichir et d’éclairer les débats, les 
auditions suivantes furent menées.

M. Jean-Marc Lambotte de la CPDT a fait part des 
résultats d’une étude réalisée d’octobre 2006 à janvier 
2007 portant sur la saturation totale des ZAE. Il a passé 
en revue les objectifs et la méthodologie guidant cette 
étude. De cette étude, il est ressorti trois enjeux pour 
l’action politique : la mobilité durable et l’enjeu des 
activités adaptées au voisinage résidentiel, l’arbitrage 
entre l’attractivité de la Wallonie et l’usage parcimo-
nieux du sol et enfin, l’activation des outils visant à 
gérer les parcs avec parcimonie.

M. Yves Van de Casteele du CREAT a réalisé une 
mission d’expertise relative aux zones d’extraction dont 
les objectifs étaient les suivants : avoir un état des lieux 
de la consommation d’espace de l’industrie extractive 
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en Wallonie, évaluer les besoins à l’échelle régiona-
le et établir un relevé des questions stratégiques. Pour 
conclure son exposé, il nous a rappelé que l’Adminis-
tration et les acteurs réclamaient l’élaboration d’un plan 
stratégique des zones d’extraction.

Michèle Boverie, de l’Union des villes et commu-
nes de Wallonie a été auditionnée. Elle a plaidé pour 
une plus grande collaboration entre les communes et 
la Région. Elle souhaite apporter son expertise au pro-
gramme de modification planologique envisagée par 
le Gouvernement wallon, ce à quoi M. le Ministre a 
répondu sa volonté de consulter les communes sans 
municipaliser le CWATUPE.

M. Calozet de Fortea a également été auditionné. Il 
a évoqué la place de l’industrie extractive dans l’ac-
tivité socio-économique. Il a rappelé que des accords 
de branche ont été signés en Wallonie afin de réduire 
les émissions de CO2. Des plans de réaménagement 
ont permis de transformer des sites carriers en zones 
boisées, réserves naturelles. Suite à cette audition,  
M. le Ministre a rappelé l’importance d’entretenir un 
dialogue de qualité avec le secteur.

L’audition suivante a été celle de M. Jean Marbehant 
de la FEDIEX. Il a évoqué la longueur et la multiplica-
tion des procédures. Il a également abordé le système 
des compensations.

En résumé, les carriers sont favorables à des délais 
plus courts en raison de la spécificité du secteur pour 
autant que le projet reprenne le phasage et tienne 
compte du sol urbanisé.

En réponse, M. le Ministre a tenu à indiquer que le 
Gouvernement est sensible aux carrières. De plus, le 
secteur privé pourra être à l’origine d’une modifica-
tion du plan de secteur, ce qui représente une grande 
première dans l’ordre juridique régional. À propos des 
compensations, il s’agit de ne pas les figer car chaque 
dossier est unique.

La discussion générale a ensuite été lancée.

Le MR a regretté les nombreuses réformes visant le 
CWATUPE et la restriction de l’autonomie communale. 
Si ce texte présente des avancées, le groupe MR pense 
qu’il ne permettra pas de débloquer une situation gelée 
depuis trois ans. À ce propos, M. le Ministre a répondu 
que le double décret répond à la décision de la Cour 
constitutionnelle. Il a rappelé que ce texte permettra un 
gain de temps grâce au chevauchement des procédu-
res. À propos des communes, il constate que certaines 
craignent parfois de gérer leur territoire car cela signifie 
qu’elles doivent rendre des comptes aux citoyens.

Pour sa part, le cdH estime que le texte est por-
teur de simplification. À propos des compensations, 
le phasage permettra d’introduire de la flexibilité. Au 
sujet des communes, il se demande si la mise en œuvre 

des ZACC, à l’initiative du Gouvernement, est consécu-
tive à un manque de réaction des communes. Ce à quoi  
M. le Ministre a répondu que les communes ne peuvent 
fixer le Gouvernement dans l’immobilité.

Le PS déclare que ce texte va dans le sens d’une sim-
plification administrative. En raison du droit de regard 
et de codécision entre les communes et la Région, il ne 
méconnaît pas l’autonomie communale. Il s’inquiète 
toutefois de la complexité des procédures et plaide pour 
une plus grande coordination entre elles. Il demande la 
prise en compte des dépôts de matières inertes. Face à 
cette recommandation, M. le Ministre a répondu que les 
dépôts inertes peuvent toujours trouver réponse dans les 
CET de classe 3.

Le Groupe Écolo regrette les nombreuses modifica-
tions du CWATUPE, le manque d’auditions liées à l’éla-
boration du texte et une perte d’autonomie communale. 
Si ce projet de décret apporte des avancées environne-
mentales, Écolo souhaiterait également une évaluation 
du CWATUPE par des fonctionnaires et s’interroge sur 
la garantie d’indépendance des bureaux chargés des 
études d’incidences. Ce à quoi M. le Ministre a répondu 
que les carriers ont été entendus et les réponses à leurs 
demandes, intégrées. Il estime que la Région doit être 
la gardienne de l’accueil des entreprises. S’il défend 
l’autonomie des communes, il rappelle que seules  
35 sur 262 ont choisi la décentralisation.

De nombreux amendements furent déposés qu’il 
n’est pas possible, ici, de tous évoquer : 12 par la majo-
rité, ainsi que 4 sous-amendements dans l’objectif 
notamment de se référer à la performance énergétique, 
de fournir au Gouvernement un délai suffisant pour se 
prononcer pour des consultations prévues, d’introduire 
le principe de proportionnalité dans l’inscription de 
toute nouvelle zone, de donner la possibilité de réaliser 
la compensation planologique ou alternative par phase, 
d’abroger certains articles du Code, de créer une discri-
mination en faveur de zones et d’activités spécifiques, 
de réussir la mise en œuvre de zones blanches, de per-
mettre au plan communal d’aménagement couvrant une 
zone d’aménagement couvrant une zone d’aménage-
ment concerté ou une zone d’aménagement communal 
concerté à caractère industriel de tenir lieu de rapport 
urbanistique et environnemental.

Le MR a déposé sept amendements dans le but de 
renforcer l’autonomie communale et d’éviter un allon-
gement des procédures. Parmi ceux-ci, un amendement 
visant à supprimer la référence au Bulletin communal 
a été adopté.

L’ensemble du projet de décret a été adopté par 7 
voix et 3 abstentions. (Applaudissements sur tous les 
bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.
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M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, chers Collègues, nous sommes 
appelés à voter un projet de décret très important pour 
la Wallonie et son développement, il s’agit du décret 
appelé RESA bis et zonings.

Je ne reviendrai pas en détail sur les dispositions 
contenues dans ce décret, mais je voudrais néanmoins 
saluer une série d’éléments qui vont largement contri-
buer à la simplification.

Ainsi, parmi les objectifs poursuivis, le décret per-
met à nouveau la mobilisation des ZADI ou ZACCI et 
la consolidation de l’article 127 du CWATUP. Ce décret 
est aussi une réponse aux recours introduits à l’encontre 
du décret RESA et du décret sur les zones blanches.

D’une part, la Cour constitutionnelle a annulé l’arti-
cle 34 relatif aux ZADI au motif que sa mise en œuvre 
n’était plus soumise à un PCA, comme c’était le cas 
auparavant. En conséquence de quoi, le présent décret 
a donc apporté le correctif nécessaire à l’article 34 et 
les ZADI sont appelées à devenir des ZACCI, dont la 
mise en œuvre requiert l’élaboration d’un RUE à l’ins-
tar des ZACC.

Par ailleurs, le récent arrêt de la Cour constitution-
nelle a confirmé l’article 127 en ce qu’il élargit les com-
pétences du fonctionnaire-délégué. Ce décret s’inscrit 
tout à fait dans la ligne de la DPR et du plan Marshall. 
Il contribue à relever le grand défi économique et celui 
de l’emploi à maintenir ou à créer. Il aura pour effet de 
mettre de l’espace à la disposition des entreprises que 
ce soit au niveau des zones blanches, des zones bleues 
ou des ZACC en général.

Ce décret apporte des éléments de simplification 
nécessaire complémentaires et non négligeables à la 
réforme de 2005. C’est d’ailleurs pour cela qu’il a été 
qualifié de RESA bis. Ce décret va assurer la super-
position des procédures planologiques, donc au niveau 
de CWATUP, et des périmètres de reconnaissance des 
zonings.

Cette nouvelle procédure unique va conduire à 
une réduction d’un an et demi à deux ans, ce qui est 
appréciable dans le contexte actuel de la saturation des 
zonings.

En effet, il est ressorti des auditions menées que la 
concrétisation du Plan prioritaire initiée par le Gou-
vernement précédent se heurte à une série d’obstacles 
que le Gouvernement actuel s’efforce de surmonter 
notamment en mettant d’autres espaces à disposition 
des entreprises. Sept ans plus tard, seuls trois zonings 
ont vu débuter les travaux, donc la simplification est 
vraiment nécessaire.

Quant aux remarques formulées par les communes 
qui craignent une atteinte à leur autonomie commu-
nale, il a été clairement précisé que la possibilité, pour 

le Gouvernement, de mettre en œuvre des ZACC, est 
conçue dans le souci d’éviter les blocages. Ce décret se 
veut un outil d’accompagnement des communes dans 
la mise en œuvre des ZACC.

Par ailleurs, un amendement a été introduit en ce qui 
concerne les modifications du plan de secteur qui peu-
vent être initiées par un privé ou une entreprise. Dans 
ce cas, le demandeur de la modification devra avertir les 
autorités communales au moins 15 jours avant l’organi-
sation de l’information au public.

Je terminerai en évoquant l’article 46 relatif aux 
compensations qui a été revu. Ainsi, la notion de pro-
portionnalité est introduite et la compensation plano-
logique ou alternative peut être réalisée par phase. Il 
s’agit de lier clairement la compensation à l’atteinte 
environnementale et de faire en sorte que ceux qui pro-
fitent de la déshumanisation soient bien ceux qui sont 
susceptibles d’être touchés par l’urbanisation nouvelle. 
Il s’agit d’une réponse à la demande de flexibilité ou de 
flexibilisation des compensations.

Ce projet décret est pavé de mesures de simplifica-
tion. Il est très pragmatique pour mener à bien la politi-
que de relance économique dont la Wallonie a besoin. 
En ce moment, je veux inviter le Gouvernement et son 
Ministre à continuer dans cette voie de simplification 
au niveau des dispositions aménagement du territoire. 
Nous le suivrons certainement dans une nouvelle 
démarche dans ce sens. Je crois qu’il y va de notre cré-
dibilité à tous. (Applaudissements sur les bancs de la 
majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, chers 
Collègues, loin de l’unanimisme qui se dégage de l’in-
tervention précédente, vous m’autoriserez à intervenir 
de façon beaucoup plus affirmée, plus nette dans ce 
dossier de gestion de l’aménagement du territoire en 
Région wallonne.

Chers Collègues, je suis au regret de vous dire que, 
depuis un peu plus de 1.200 jours, il n’y a pas de 
Ministre de l’Aménagement du Territoire en Région 
wallonne.

Très concrètement, nous aurions souhaité, je ne suis 
évidemment pas le seul à tenir ce propos, je vais y reve-
nir, pouvoir ce matin ou à la faveur d’autres débats sur 
l’aménagement du territoire enfin débattre d’une vision 
d’avenir, enfin débattre des grands axes du développe-
ment de notre territoire, enfin discuter du territoire que 
nous voulons léguer, offrir et organiser pour les géné-
rations futures, mais rien de tout cela.
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Monsieur le Ministre, je ne suis pas le seul à l’affir-
mer puisque, lisant avec attention Le Soir de ce matin, 
je découvre une carte rouge, disons-le, presque une 
gifle cinglante qui vous est aujourd’hui délivrée, pas 
par un parlementaire de la minorité que vous pour-
rez brocarder allègrement dans la presse, mais par un 
panel des plus hautes autorités scientifiques en matière 
d’aménagement du territoire dans ce pays.

Monsieur le Ministre-Président, c’est une matière 
dans laquelle vous allez vous investir indéniablement. 
Je me permets dès lors de vous livrer ce que des profes-
seurs d’université, et certains d’en eux sont parmi les 
plus connus ou reconnus en Région wallonne, disent 
en matière d’aménagement du territoire en Région wal-
lonne. Ils posent la question en disant «Voilà, un plan 
Marshall pour le sol wallon.» et, Monsieur le Ministre-
Président, les signataires sont professeurs d’université à 
Gembloux, à Liège, à l’ULB. Ils sont directeurs hono-
raires du Ministère de la Région wallonne. Ils sont ex-
Présidents de la Commission régionale d’aménagement 
du territoire. C’est dire qu’ils connaissent cette matière 
dont ils parlent.

Et que disent-ils ? Vous lirez l’article de façon 
détaillée, mais ils disent que la Wallonie doit se doter 
d’une nouvelle vision d’avenir pour son territoire et 
la traduire en affectation du sol. Ce qu’ils demandent, 
c’est en fait ce que, avec quelques collègues, j’ai déposé 
à la table de cette Assemblée, depuis le début de la 
législature. Je demande du courage dans la gestion de 
ce département.

Et le courage, c’est tout d’abord repenser aux plans 
de secteur. Nous travaillons aujourd’hui sur des plans 
de secteur et à partir de plans de secteur qui sont, pour 
la plupart d’entre eux, aujourd’hui datés d’une bonne 
vingtaine d’années, voire d’une trentaine d’années.

Je suis bourgmestre dans un arrondissement où le 
plan de secteur remonte à 1979. C’est-à-dire que nous 
gérons toujours l’espace, nous gérons l’activité écono-
mique, nous gérons le logement, nous gérons toutes 
les fonctions qu’accueille le territoire sur base d’ins-
truments qui ont été réalisés à une époque, et ce n’est 
absolument pas négatif évidemment dans mon propos 
ou en termes de réflexions concernant la gestion collec-
tive du territoire – où on se situait à des années lumières 
d’aujourd’hui.

Lorsque l’on plaide en faveur d’un décret pour la per-
formance énergétique, Messieurs les Ministres, n’est-il 
pas étonnant de prendre toute une série de mesures, de 
les soutenir financièrement avec des deniers publics, 
mais de ne pas se repencher sur l’organisation de l’es-
pace, sur ces territoires qui ont été disséminés sur notre 
sol wallon et où on peut construire du logement, des 
activités et des entreprises ?

Bref, ces professeurs d’université, ces spécialis-
tes plaident pour un courage et ce courage, c’est évi-
demment traduire une démarche politique d’ouvrir ce 
vaste dossier de révision des plans de secteur. On sait 
que le dossier est éminemment complexe, difficile, 
qu’il ne sera pas mené après demain. C’est un dossier 
pour lequel on doit nécessairement travailler sur une 
échéance d’une décennie, voire au-delà, mais c’est un 
dossier qu’il faudra un jour ouvrir.

Deuxième élément de leurs propos, une résolution 
se trouve sur votre table, Mesdames et Messieurs les 
Parlementaires, depuis plusieurs semaines, voire plu-
sieurs mois. C’est évidemment un travail de réflexion 
sur l’actualisation du SDER. Cet outil, que l’on doit 
pour l’essentiel au Ministre Lebrun est un outil qui, à un 
moment donné, a analysé la façon dont on souhaitait se 
doter d’un schéma directeur pour développer l’espace 
wallon pour l’organiser.

C’est un instrument qui n’est pas normatif, mais 
qui est indicatif et auquel bon nombre d’institutions, 
de fonctionnaires font référence pour argumenter, pour 
baliser et pour enraciner leurs décisions concernant un 
certain nombre de choix faits en matière d’aménage-
ment du territoire.

Mais, ce SDER lui-même remonte à plusieurs années, 
donc, il a besoin d’être actualisé. Il a besoin de pou-
voir être enrichi d’une série d’éléments nouveaux, de 
réflexions qui se sont fait jour en termes d’aménagement 
du territoire ou de développement territorial, et surtout 
d’un certain nombre de connaissances, de préoccupa-
tions qui sont aujourd’hui devenues communes dans le 
cadre de la réflexion et de la gouvernance publique.

Monsieur Onkelinx, ces professeurs ont aussi quel-
ques mots à propos de votre initiative parlementaire. Je 
vous invite également à en prendre connaissance.

Donc, premier élément, s’il vous plaît, ayons le cou-
rage d’entamer enfin la législature en termes d’aména-
gement du territoire après un peu plus de 1.200 jours 
écoulés de cette législature régionale.

Deuxième élément, vous m’excuserez, je reviens un 
instant à la dynamique qui a été lancée dans le cadre de 
cet équipement à vocation économique. L’intérêt, le but 
est effectivement de pouvoir offrir dans des conditions 
acceptables à nos entreprises, à nos investisseurs, aux 
indépendants qui développent une activité endogène, 
aux investisseurs étrangers que nous souhaiterions 
accueillir sur le territoire wallon.

Le but est effectivement de pouvoir leur offrir dans 
des conditions raisonnables des terrains où développer 
leurs activités. Il est en effet extrêmement paradoxal de 
constater que le plan Marshall, que la Déclaration de 
politique régionale et, avant elle, le Contrat d’avenir 
pour la Wallonie, le Contrat d’avenir pour la Wallonie 
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actualisé plaident pour le développement économique, 
pour l’accroissement de ces possibilités de créer de la 
richesse, de créer de l’emploi, de créer de l’avenir pour 
notre Région wallonne et que, dans le même temps, on 
est quasiment incapable d’offrir aujourd’hui du terrain 
aux entrepreneurs, du terrain à l’activité économique.

Parce qu’il faut bien le dire, M. Grommes a à juste 
titre rappelé combien, dans un contexte qui est de plus 
en plus fragilisé juridiquement, il est difficile de mener 
à bien une procédure quelle qu’elle soit parce que ces 
procédures sont rapidement et facilement querellées par 
différents intervenants.

Mais, nonobstant cette difficulté, le Gouvernement 
précédent avait lancé sa procédure de création de zones 
d’activité économique prioritaires. Il est vrai qu’un cer-
tain nombre a été querellé au Conseil d’État. Il est vrai 
aussi que ces procédures ont pris du temps, mes chers 
amis, Monsieur le Ministre-Président, depuis le début de 
la législature. Depuis le début de la législature, combien 
y a-t-il eu d’hectares nouvellement mis à disposition des 
entreprises ? Donc, combien y a-t-il eu de terrains qui, 
depuis 2004, depuis l’avènement de ce Gouvernement, 
auraient fait l’objet d’une procédure les mettant effecti-
vement aujourd’hui à disposition des entreprises ? Com-
bien y a-t-il d’entreprises aujourd’hui installées dans des 
terrains qui auraient été libérés depuis le début de la 
législature ? Je suis désolé : zéro. Zéro

On a effectivement lancé une série de procédures de 
révision réglementaires. À la faveur de l’examen de ce 
décret RESA, en février 2005, on proposait de convertir 
près de 2.500 hectares de zones d’aménagement différé 
à caractère industriel, les anciennes ZADI, en zones 
d’activité, soit mixtes, soit à caractère économique 
industriel. Mais, aujourd’hui, la Cour constitutionnelle 
étant passée par là, on doit de nouveau, dans le cadre 
d’un syndrome dont nous souffrons douloureusement, 
Monsieur le Président du Parlement wallon, dans cette 
enceinte parlementaire et dans notre Région, changer 
les textes réglementaires.

Et, forcément, si nous sommes aujourd’hui devant 
vous, c’est à cause de l’anéantissement, partiel, il est 
vrai, d’une partie des dispositions à peine votées dans 
le cadre de cette législature. Cela nous a d’ailleurs valu, 
les membres de la Commission s’en souviennent, un 
des moments les plus durs que nous ayons connu en 
Commission de l’Aménagement du territoire, lorsque 
Mme Boverie, au nom des 265 villes et communes de 
Wallonie, s’est adressée au Ministre de l’Aménagement 
du territoire – M. Onkelinx qui sourit en fut témoin – 
pour lui dire : «Non, cela suffit. On en a assez. Nous 
souhaitons avoir un minimum de stabilité réglemen-
taire, mais surtout un minimum de certitudes juridiques 
lorsque les textes sont adoptés et déposés. Ce CWATUP 
n’arrête pas de changer.». Vous n’êtes pas obligé de me 
croire à la faveur de mon intervention, je n’aurai pas 

cette ambition mais, Monsieur le Ministre, vous qui ne 
croyez pas les professeurs d’université, qui ne croyez 
pas non plus le Parlement, qui ne croyez pas ses propres 
fonctionnaires lorsqu’ils sont retraités, croyez au moins 
les citoyens. Allez à leur rencontre, demandez-leur, aux 
architectes, aux entrepreneurs, à celles et ceux qui sont 
des professionnels du secteur s’ils sont aujourd’hui 
heureux de la gestion du CWATUPE – je vous rappelle 
qu’on l’appelle dorénavant CWATUPE – tel qu’ils sont 
amenés à le pratiquer tous les jours.

Donc, on a un texte qui est sans cesse fragilisé, alors 
que nous trouvons par ailleurs, Monsieur le Ministre 
de l’Économie, un certain nombre d’intercommunales 
qui nous disent : «Écoutez, nous n’avons pratiquement 
plus de terrains disponibles.». Lorsqu’un entrepreneur 
frappe à notre porte, lorsqu’un entrepreneur souhaite 
développer une activité ou étendre son site, eh bien, 
nous avons des taux d’occupation qui sont en Wallonie, 
parmi l’ensemble des terrains gérés par les intercom-
munales de développement économique, saturés à envi-
ron 85 % avec, tout simplement, des zones d’activité 
qui ont atteint jusqu’à 100 % d’occupation.

N’est-il donc pas paradoxal au moment où tous les 
efforts de la Wallonie doivent porter sur son redéploie-
ment, sur la création d’activités et d’emplois futurs, de 
nous trouver aujourd’hui benoîtement, après trois ans et 
demi de législature, en disant : «Il y a 85 % de terrains 
qui sont occupés et dans certaines sous-régions, c’est 
à 100 %.» ?

Lorsque vous ouvrez votre journal et annoncez que 
telle ou telle zone d’activité va être ouverte à Waremme, 
dans le Brabant wallon, c’est le début du processus qui 
commence. Les terrains ne seront pas disponibles. J’ai 
vu des annonces pour 2009, par exemple. Ça, c’est dans 
la meilleure des meilleures des meilleures des hypothè-
ses, puisque à l’évidence nous nous trouvons dans un 
schéma où la procédure débute.

Il y a eu des efforts, évidemment, de lancer de 
nouveaux instruments. Ces nouveaux instruments, 
notamment les plans communaux d’aménagement 
compensatoire n’ont aujourd’hui pas abouti. Nous 
souhaitons que ceux-ci puissent aboutir. Il faut aussi 
que l’on puisse du côté du département de l’aménage-
ment du territoire s’interroger et tenter de trouver une 
bonne réponse à ce principe du standstill, d’une part, 
et à ce principe de compensation, d’autre part, que l’on 
retrouve en matière d’aménagement du territoire.

Je pense que des recherches intéressantes ont été 
menées en la matière pour que les mécanismes des 
plans communaux d’aménagement compensatoire 
puissent devenir réalité, effectifs. Il faut effectivement 
que ces questions de fond, notamment du mécanisme 
de compensation entre une zone constructible que l’on 
ajoute et un territoire supposé constructible que l’on 
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retire pour respecter l’aménagement du territoire et ce 
principe de compensation, aient trouvé réponse et aient 
évidemment trouvé réponse juridique suffisamment 
sécurisée.

C’est donc, Monsieur le Ministre-Président, Mon-
sieur le Président du Parlement, chers Collègues, à 
la faveur de cette rentrée parlementaire, un véritable 
appel que je lance. Ce texte, nous le savons, on recoud 
une nouvelle fois le pull-over de l’aménagement du 
territoire dont quelques mailles ont sauté à la faveur 
d’une décision juridique. Je ne doute pas un seul ins-
tant que l’on va encore nous amener tel ou tel texte 
correcteur, mais le sens du message que je voudrais 
délivrer aujourd’hui, mon Collègue Jean-Paul Wahl 
allant lui-même entrer de façon beaucoup plus précise 
dans les dispositions prévues par le décret, en relayant 
ainsi l’appel des professeurs d’université, c’est que je 
souhaite enfin que débute en Région wallonne, sous 
cette législature, la législature de l’aménagement du 
territoire, puisque jusqu’à présent, je crains de ne pas 
avoir aperçu une vision d’avenir, une politique qui soit 
une politique dont on puisse, en l’espace de 10 ans, en 
l’espace d’une demi-génération, s’honorer en disant : 
«Voilà, on a posé ici des balises pour l’avenir.».

Je crains que cela ne soit pas encore le cas et, indé-
pendamment de cette vision à long terme, il convient 
d’apporter une réponse aux entreprises qui, aujourd’hui, 
se trouvent en panne, en peine de trouver des terrains 
disponibles pour y nicher leur créativité et leur volonté 
de redéployer la Wallonie, de redéployer leur activité et 
de créer ces activités, ces emplois que nous appelons de 
nos vœux. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Madame et Messieurs les Minis-
tres, chers Collègues, nous voici, une nouvelle fois, au 
chevet du CWATUP.

Notre patient, le Code wallon, souffre. Il souffre, 
plus exactement ses lecteurs et ses utilisateurs, de diffi-
cultés gastriques, de carences d’assimilation, tellement 
les potions qu’il ingurgite sont nombreuses et contra-
dictoires. Un jour, notre patient est survitaminé pour 
lui permettre de s’étoffer et de grandir. Un autre jour, 
il doit subir un traitement purgatif : il est alors question 
de simplification. Aujourd’hui, le Gouvernement nous 
propose un nouveau remède, examinons-le.

Nous sommes réunis pour faire deux choses : manier 
une nouvelle fois le Tipp-Ex et, principalement, per-
mettre au Gouvernement wallon d’accélérer les procé-
dures qui permettront à notre Région de disposer plus 
rapidement – plutôt moins lentement – de terrains sus-

ceptibles d’accueillir de nouvelles entreprises ou des 
extensions d’établissements.

Permettez-moi, chers Collègues, de me plaindre une 
nouvelle fois de la manière de légiférer de notre Parle-
ment qui est obligé de répondre à la méthode du Gou-
vernement. Celle-ci consiste à avancer par petits pas 
qui font souvent penser à la procession d’Echternach 
et, plus encore, de recourir à cet incroyable instrument 
qu’est le Tipp-Ex. Pour être plus précis, je pense que 
le rythme et le programme imposés à la Commission 
conduisent à légiférer de manière précipitée et, me sem-
ble-t-il, à des lendemains chargés pour les spécialistes 
du Tipp-Ex.

Venons-en au fond, chers Collègues.

Premièrement, il est indéniable que nous manque-
rons bientôt, et à peu près partout en Wallonie, de ter-
rains consacrés à l’activité économique.

Deuxièmement, la procédure actuelle de modifica-
tion du plan de secteur est lourde et très lente, inadaptée 
au rythme de la vie économique.

Troisièmement, le projet gouvernemental simplifie 
et raccourcit, d’une manière significative, la procédure 
actuelle. Il tient compte de la récente jurisprudence de 
la Cour constitutionnelle.

Certes, dans cette affaire, mais pour rencontrer le 
souci de blocages locaux, l’autonomie communale perd 
quelques plumes. Mais en matière de développement 
économique, l’intérêt régional doit l’emporter.

Chers Collègues, mon propos n’est pas de m’inscrire 
dans un grand travail de rationalisation, de restructura-
tion de l’ensemble de la politique de l’aménagement du 
territoire. Je me limiterai aujourd’hui à apporter mon 
soutien à des mesures urgentes et indispensables pour 
le développement économique de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, Madame la 
Ministre, Messieurs les Ministres, M. Borsus a rappelé 
les nombreuses difficultés que l’on est amené à rencon-
trer au cours de cette législature en matière d’aménage-
ment du territoire. Je voudrais, en ce qui me concerne, 
relever un certain nombre de points, peut-être plus pré-
cisément en ce qui concerne le texte qui est soumis à 
notre examen.

Quatre points seront soulevés dans mon propos, le pre-
mier étant l’initiative de révision des plans de secteur.

Très honnêtement, Monsieur le Ministre, cette dispo-
sition est loin d’être inintéressante. Elle correspond à 
un certain nombre de demandes, notamment des inter-
communales. Elle permet, à tout un chacun si je puis 
m’exprimer ainsi, d’initier une procédure de révision 
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du plan de secteur. Ceci dit, dans les faits, cela change-
t-il grand-chose ?

On sait déjà que, dès lors qu’il y avait les grandes 
révisions, c’est essentiellement par le soutien, par l’ap-
pui des grosses intercommunales, qu’elles ont pu être 
réalisées, en tout cas, ces dernières années.

Par ailleurs, nous avons cette difficulté qu’une révi-
sion du plan de secteur – ce n’est pas nécessairement 
une critique à ce stade-ci – c’est une procédure qui est 
lourde et qui est également coûteuse. Elle n’est donc 
pas accessible à tout un chacun et on connaît la problé-
matique de tous les exploitants de carrières. Ils étaient 
présents tout au long de nos travaux en commission. 
Ces entreprises ont-elles les reins suffisamment solides 
que pour amorcer une révision d’un plan de secteur ?

Le deuxième danger, c’est le fait de dire : «Attention, 
le Gouvernement régional est le responsable en matière 
d’aménagement du territoire.». (Réaction de M. le Minis-
tre Antoine.) J’attire l’attention du Gouvernement et la 
vôtre sur les dangers que nous risquons de rencontrer. Ne 
risque-t-on pas d’avoir un Gouvernement qui, quelque 
part, se lave les mains des éventuelles ou des nécessaires 
modifications de plan de secteur, remballant la patate 
chaude au privé, en disant : «Vous pouvez introduire une 
procédure.» ? Le Gouvernement ne risque-t-il pas dès 
lors de tomber dans un rôle un peu attentiste, alors que 
par définition en cette matière-là, il doit très certainement 
avoir un rôle volontariste et un rôle courageux ?

Je souhaiterais avoir évidemment votre sentiment à 
ce propos et, notamment, les garanties que vous pou-
vez, le cas échéant, mettre en place pour éviter un tel 
scénario.

Troisième élément, sur ce premier point, c’est la par-
ticipation du public. Il y a eu des remarques du Conseil 
d’État à cet égard-là. La Région wallonne doit respecter 
la convention d’Arrhus. Qu’en est-il ? Quelles sont les 
garanties que vous pouvez donner à ce respect ?

Quatrième point extrêmement important, toujours 
sur la modification des plans de secteur, le mécanisme 
des compensations. On le sait, ce mécanisme qui a 
sans doute bon nombre de raisons d’être est également 
extrêmement paralysant. Je reprends l’exemple des car-
riers. Il y a une difficulté certaine. Vous rencontrez cette 
même difficulté pour toutes…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est l’Europe qui 
nous l’impose.

M. Wahl (MR). – Je vous le concède tout à fait, 
Monsieur le Ministre. Donc, là n’est pas la question. Ce 
n’est pas nécessairement une critique du texte en tant 
que telle, mais je dis que c’est un réel problème qui blo-

que bon nombre de choses en Wallonie et l’on connaît 
jusqu’il y a peu la jurisprudence du Conseil d’État.

Vous avez, Monsieur le Ministre, en commission, 
évoqué des pistes intéressantes. Je crois qu’il serait utile 
que vous puissiez, en séance publique, peut-être, en 
reparler et dire la manière ou les possibilités que vous 
voyez pour essayer de, non pas de mettre à néant bien 
entendu ce principe de compensation puisque, comme 
vous le dites, non seulement il est imposé par l’Europe, 
il est inscrit dans notre Constitution et c’est un principe 
que nous avons et que nous admettons tous. Il n’en reste 
pas moins qu’il pose un problème de souplesse tout à 
fait évident et de redéploiement, notamment, économi-
que tout à fait évident.

Je trouvais que les pistes que vous aviez évoquées 
en commission pouvaient être intéressantes et je vou-
drais dès lors vous demander de, non seulement, pou-
voir peut-être un peu plus les détailler et puis surtout 
de dire que peut-on espérer dans un avenir relativement 
bref comme avancée à cet égard-là.

Après la révision des plans de secteur, je voudrais 
aborder le problème du couplage des procédures, à nou-
veau. C’est une disposition plus que satisfaisante.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est deux ans de 
gagnés.

M. Wahl (MR). – Je l’espère, mais nous verrons dans 
la pratique. En effet, en matière d’urbanisme, notam-
ment, même avec toutes les bonnes intentions, pas 
simplement les vôtres, parfois celles de vos prédéces-
seurs, que ce soit M. Foret, que ce soit M. Lebrun, il y a 
toujours une volonté d’accélérer les choses, mais, dans 
la pratique, cela se passe différemment. On reste donc 
quand même avec beaucoup de complications qui sont 
parfois indépendantes de la volonté du Gouvernement. 
C’est toute la problématique à nouveau des recours dif-
férents et des recours au Conseil d’État, par exemple, 
qui peuvent paralyser un projet quelle que soit la volonté 
du Gouvernement ou la volonté du législateur.

Donc, je ne peux qu’applaudir à l’accélération des 
procédures lorsqu’on essaye de les avoir, pour autant 
que les garanties des droits des tiers soient réunies. 
Mais je suis toujours un peu sceptique quant à la réali-
sation de ces mesures sur le terrain pour toute une série 
de raisons.

Je voudrais vous poser une question sur l’organisa-
tion administrative. La gestion de ces dossiers va-t-elle 
suivre au niveau de l’administration ? Et c’est un peu 
cela aussi la difficulté de dire : «Nous, législateurs, on 
dit que cela va aller plus vite.». Puis, sur le terrain, 
parfois, cela ne peut pas se passer de la même manière. 
Pourrions-nous également avoir des précisions quant 



20 P.W.  -  C.R.I. 1 (2007-2008)  -  19 septembre 2007

aux services qui seront compétents pour instruire les 
dossiers ? S’agira-t-il d’une codécision ou d’une ges-
tion unique auprès des fonctionnaires délégués, voire 
de la direction des zonings industriels ? Une administra-
tion va-t-elle supplanter l’autre ? Comment cela va-t-il 
se passer ?

Troisième élément de mon intervention, Monsieur 
le Ministre, les ZACC, les zones d’aménagement com-
munal concerté. Là, je dois vous avouer toute ma per-
plexité. J’ai été quelque peu absent de ce Parlement 
pendant quelques mois, on y a voté les ZACC, je reviens 
et on rechange tout.

(M. Lebrun, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Ce que M. Borsus disait dans son intervention est 
réel et vous ne pouvez que l’admettre. Le CWATUP, 
on le change trop. On ne laisse pas le temps au temps. 
On ne laisse pas le temps aux dispositions d’avoir leurs 
effets. Alors, que se passe-t-il avec les ZACC – et c’est 
la raison pour laquelle nous émettons de très fortes 
réserves sur le décret ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il n’y a qu’une 
seule modification et elle provient d’une demande de  
M. Charles Michel.

M. Wahl (MR). – Elle est de taille.

M. Bayenet (PS). – M. Borsus a dit que le Ministre 
ne faisait rien et, ici, vous dites qu’il en fait trop.

M. Wahl (MR). – Attendez, laissez-moi terminer 
mon propos, si vous voulez bien.

Je dis simplement qu’en 2005, le Parlement…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je préfère quand 
même la nuance.

M. Wahl (MR). – Rien ne nous séparera Willy Bor-
sus et moi. (Rires et rumeurs.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Vous avez bien fait 
de revenir, Monsieur Wahl.

M. Wahl (MR). – En 2005, Monsieur le Ministre, 
vous donnez un pouvoir bien plus important aux com-
munes et j’entends encore vos propos devant les médias 
et vos propos dans la presse : «Je redonne aux commu-

nes le pouvoir d’aménagement de leur territoire avec 
les ZACC, avec les zones d’aménagement communal 
concerté.».

Et puis, deux ans après, aujourd’hui, vous nous dites : 
«Cela ne va pas assez vite. Il faut que le Gouvernement 
reprenne l’initiative.». Mais c’est quand même un peu 
étonnant, dans un délai aussi court, de pouvoir juger de 
l’efficacité d’une mesure que vous aviez prise et pro-
posée, il y a aussi peu de temps. Et aussi peu de temps 
après, vous nous dites : «Non, cela ne fonctionne pas, 
on change.» et c’est désormais une initiative gouverne-
mentale qui peut mettre en œuvre une ZACC sans tenir 
compte des spécificités locales.

C’est là qu’est notre très grande inquiétude, Mon-
sieur le Ministre. Non seulement vous changez les 
choses fort rapidement, sans avoir laissé le temps au 
temps mais, en plus, vous risquez de porter atteinte à 
l’autonomie communale, si effectivement vous mettez 
en œuvre l’intention que vous exprimez par le texte ou 
que le texte va vous laisser.

Les communes ont des priorités en matière d’aména-
gement du territoire et le territoire d’une commune, la 
sociologie d’une commune n’est pas le territoire ou la 
sociologie d’une autre commune. Nous sommes d’ac-
cord là-dessus. Les besoins d’une commune ne sont pas 
les besoins d’une autre commune.

Il faut donc laisser, je pense, cette initiative au pou-
voir communal, y compris de ne pas les mettre en 
œuvre, les ZACC, pendant un temps qu’elle estime 
nécessaire.

Je vais vous donner des exemples dans le Brabant wal-
lon, dans l’est du Brabant wallon que nous connaissons 
bien. Eh bien, des études – je peux vous les fournir – 
nous disent : «Ne mettez pas en œuvre les ZACC. Vous 
avez encore un réservoir de terrains qui est suffisant.». 
Demain, un Gouvernement ou un Ministre, vous ou un 
autre, peut subitement passer outre l’avis de la commune 
et dire : «Moi, je mets en œuvre.».

Je suis un petit peu surpris aussi quant à votre ana-
lyse sur le fait que les communes ne bougeraient pas. Je 
souhaiterais avoir, dans votre réponse, des informations 
sur le nombre de demandes relatives à des ZACC et la 
mise en œuvre de ZACC qui ont été introduites et le 
nombre de celles que vous avez acceptées. Parce que, 
Monsieur le Ministre, sur un certain nombre de deman-
des qui ont été introduites par les communes, vous en 
avez, selon mes informations, refusées un gros paquet.

Je souhaiterais avoir des chiffres à cet égard-là, parce 
que vous ne pouvez pas dire que les communes ne font rien 
et, en même temps, sanctionner les communes qui font 
quelque chose parce qu’elles estiment que c’est conforme 
à leur aménagement du territoire. Et vous, au Gouverne-
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ment, vous, Ministre, vous allez dire à la commune : «Ce 
n’est pas cela qu’il fallait faire, c’était cela.».

Non, qu’il y ait une concertation, que l’on impose 
des mécanismes comme cela l’a été en 2005, mon Dieu, 
cela me semble logique pour autant que la concertation 
soit réelle, ce qui ne me semble pas toujours le cas non 
plus, loin de là. On peut avancer. Mais, tout simple-
ment reprocher aux communes de ne pas bouger, de ne 
pas répondre aux défis de l’aménagement du territoire, 
notamment en ce qui concerne les ZACC, alors que cela 
peut être un choix politique délibéré, que cela peut avoir 
été – nous sommes au lendemain d’élections communa-
les – et la politique avec laquelle une majorité a été élue 
ou s’est constituée en disant : «Voilà ce que je promets 
pour les années à venir. Voilà ma vision des choses pour 
les années à venir en ce qui concerne l’aménagement 
du territoire de notre commune.». Et on sait combien 
cette problématique est devenue sensible.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur Wahl, vous 
accepterez avec moi, parce que nous connaissons bien 
ce dossier vous et moi, qu’il y a des communes qui par-
fois soutiennent un promoteur et à la fois soutiennent 
les riverains qui sont contre le promoteur. Nous avons 
un cas vous et moi précis. Précis.

M. Wahl (MR). – Pour une ZACC ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Non, pas nécessaire-
ment pour une ZACC.

M. Wahl (MR). – Ah ! Oui.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Mais vous ne pouvez 
pas dire que toutes les communes ont un discours qui 
est totalement décidé. Il y en a un certain nombre qui, 
pour des raisons typiquement locales, ménagent à la 
fois l’un et l’autre des deux aspects.

M. Wahl (MR). – Mais, Monsieur le Ministre,…

M. le Président. – Évitez le dialogue, si vous voulez 
bien, Monsieur Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, si au Par-
lement, on ne peut plus dialoguer, je ne sais pas où on 
le fait.

M. le Président. – Je suis moins sévère que le Prési-
dent précédent, n’est-ce pas.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, s’il y a bien 
une enceinte qui est faite pour se parler et dialoguer, 
c’est le Parlement.

M. le Président. – Vous auriez déjà été coupé à plus-
ieurs reprises, si un autre était à ma place. Je vous invite 
à poursuivre, Monsieur Wahl.

M. Wahl (MR). – Je reconnais votre largesse d’esprit 
et votre volonté de dialogue. D’autant plus, que ce n’est 
pas moi qui me suis interrompu. Ce n’est pas moi qui 
ai interpellé le Ministre, c’est le Ministre qui m’a inter-
pellé.

M. le Président. – C’est pour cela que je vous invi-
tais à poursuivre.

M. Wahl (MR). – Oui, mais c’est au Ministre qu’il 
faut le dire.

Monsieur le Ministre, vous avez compris le message, 
vous ne pouvez plus m’interrompre, même si cela ne 
me dérange pas du tout.

Simplement, Monsieur le Ministre, pour répondre à 
cette remarque, je dirai que la vraie question est celle-
ci : ce n’est pas de reconnaître qu’un certain nombre 
d’autorités communales ou un certain nombre de pou-
voirs, quel que soit le niveau d’ailleurs, à un moment 
donné, peuvent manquer de courage ou peuvent avoir 
difficile pour une série de circonstances à prendre une 
position.

Le véritable problème est de dire : «Pourquoi 
changez-vous un texte après aussi peu de temps, alors 
qu’il n’a pas encore fait ses preuves et alors qu’un cer-
tain nombre de demandes ont été formulées par des 
communes, dont une bonne partie d’entre elles ont été 
refusées ?». Là, il y a une incompréhension totale dans 
mon chef et au niveau du groupe MR, ce qui influencera 
inévitablement notre vote final.

Dernier point, c’est la suppression de la Sowafinal. Je 
peux être plus bref sur cette question. Voilà une société 
qui avait été mise en place. Il lui fallait les moyens, 
c’était à votre Gouvernement de le faire, cela n’a jamais 
été fait. On a laissé une coquille vide qui ne fait que 
transférer les fonds. Pourtant, elle avait une mission : en 
plus du financement, elle avait un portefeuille de leas-
ing immobilier entreprise. (Réaction de M. le Ministre 
Antoine.)

Écoutez, Monsieur le Ministre, moi, je souhaite 
poser une question précise. Il y avait une mission, outre 
celle du financement, de gérer un portefeuille de leas-
ing immobilier d’entreprises. Eh bien, les outils n’ont 
jamais été donnés par le nouveau Gouvernement à cette 
société et, aujourd’hui, cette faculté qui était extrême-
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ment intéressante n’est, à ma connaissance, remplacée 
par aucun mécanisme, aucune disposition.

Voilà, mes chers Collègues, Monsieur le Ministre, 
mon intervention. Dans ma conclusion, je pourrais dire 
que, certes, il y a un certain nombre d’avancées, mais 
comme l’a rappelé M. Borsus, nous sommes dans un 
mécanisme infernal en matière de révision permanente 
du CWATUP. Il faut que cela cesse. Il faut qu’il y ait une 
stabilité. On ne sait plus à quel saint se vouer au niveau 
des administrations, au niveau de ceux qui sont amenés 
à appliquer ce CWATUP. Il faut véritablement que les 
choses se calment et que l’on ait des réformes durables.

Il y a des bonnes choses. Il y a aussi des choses qui 
sont totalement inacceptables. Le groupe MR, dès lors, 
s’abstiendra au moment du vote final.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Min-
istre, chers Collègues, je m’inquiète très sérieusement de 
cette énième modification du CWATUP qui est soumise 
au vote aujourd’hui. On a assisté depuis trois ans à des 
modifications constantes sans qu’aucune évaluation n’ait 
eu lieu, en contradiction avec ce qu’annonçait la DPR.

Où est la bonne gouvernance quand certains articles, 
tels que le 127, sont revus cinq fois en deux ans ?

La pratique actuelle de modifications du CWATUP, 
incessantes et ponctuelles, sans évaluation a priori et 
a posteriori, est contraire à tous les principes de bonne 
législation, nuit à la lisibilité et la compréhension de la 
norme, pose des problèmes de continuité de la gestion 
administrative et de bonne administration et compro-
met la sécurité juridique des opérations d’aménage-
ment et des permis délivrés.

Le CWATUP est devenu illisible, Monsieur le Minis-
tre. Les architectes, les promoteurs, les entrepreneurs, 
les candidats bâtisseurs, les fonctionnaires communaux, 
tous ces utilisateurs n’y comprennent plus rien.

Les rustines législatives s’égrènent au fil du temps 
et brouillent le cadre de l’aménagement du territoire en 
Région wallonne. Il serait donc bien nécessaire qu’une 
évaluation de la compréhension du CWATUP par ses 
acteurs soit réalisée sérieusement.

Vos dispositions sont d’abord mal improvisées et, 
ensuite, mal rédigées. Je m’explique.

La mauvaise rédaction du décret RESA a bloqué une 
série de dossiers. Aucune zone d’aménagement différé 
à caractère industriel n’a pu être mise en œuvre sous 
cette législature, suite au caractère inconstitutionnel de 
la disposition. J’ai un tas d’exemples.

Par ailleurs, 18 dossiers de révision de plans de sec-
teur initiés sous la précédente législature sont, pour la 
plupart, revenus à la case de départ. Les six dossiers 
du plan prioritaire en recours devant le Conseil d’État 
devraient connaître un sort funeste.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est le Gouverne-
ment précédent qui a autorisé cela.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Vous voulez 
que je lise pourquoi la Cour d’arbitrage réfute tous ces 
exemples-là ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Parce que les Écolos 
ont permis qu’on mette des zonings n’importe où.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Non. Parce que 
le décret RESA est intervenu et a rendu tout illisible. 
D’ailleurs, la preuve, vous écrivez un RESA bis.

Par contre, les réformes importantes inscrites dans 
la DPR sont bloquées. Par exemple, dans le cadre du 
décret RESA, vous aviez annoncé un mécanisme de 
récupération des plus-values. C’est en rade depuis deux 
ans au grand plaisir des promoteurs.

Il est inadmissible, Monsieur le Ministre, après à peine 
deux ans, qu’il faille revoir le Code d’une manière aussi 
fondamentale et des articles déjà modifiés en 2005.

En ce qui concerne l’objectif principal de la réforme 
qui est sur la table, aujourd’hui, qui est de favoriser la 
mise à disposition de terrains dédiés au développement 
économique,…

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Vous êtes contre.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Écolo est inquiet 
également. Sur le principe, on est pour, sur la manière, 
on est contre.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – C’est une grande 
première.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Entre ce que 
les experts universitaires nous ont présenté et le menu 
de la réforme, il manque par exemple un assemblage. 
Vous tentez de répondre aux besoins en terrains à court 
terme, laissant de côté les propositions formulées en 
matière de gestion parcimonieuse du sol et votre décret 
ne reflète pas la nécessité d’occuper différemment l’es-
pace. Vous nous faites faire des auditions et vous ne 
répondez pas à ce qu’on demande.
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En ce qui concerne les carrières, le résultat de l’étude 
commandée par le Gouvernement aboutit à la néces-
sité d’un plan stratégique global. Où est ce plan, Mon-
sieur le Ministre ? En quoi votre décret répond-il à ce 
constat ?

Les carriers sont en attente depuis des années d’une 
révision thématique du plan de secteur afin de dévelop-
per leurs activités et l’emploi. Ils ne parviennent pas à 
faire entendre leur voix. Par contre, ici, on va servir sur 
un plateau des facilités de développement aux promo-
teurs immobiliers commerciaux.

La volonté de privatiser les révisions de plans de sec-
teur au profit de tout demandeur, dont le projet à carac-
tère économique passerait par une révision de plan, est 
tout simplement inacceptable. La révision des plans de 
secteur doit rester l’apanage des Pouvoirs publics. Le 
Ministre entame sérieusement ce principe.

La perte d’emprise sur le développement territorial 
des communes sur leur territoire est préoccupante, mon 
collègue M. Wahl en a fait la démonstration.

Après le remembrement urbain, la libéralisation des 
ZACC, voici d’autres coups de couteau dans le principe 
de subsidiarité qui, jusqu’à présent, prévalait.

Avec M. le Ministre André Antoine, c’est une fois à 
gauche, une fois à droite, plus à droite qu’à gauche en 
2005, vous créez la concertation communale dans les 
ZACC et voici que désormais, les communes se voient 
imposer la mise en œuvre de ces zones !

Écolo a toujours été convaincu que les communes 
devaient être encadrées, accompagnées dans la gestion 
de leur développement, pas privées d’initiative ni de 
droit de regard. Vous leur dites qu’elles manquent de 
courage face à leurs citoyens dans leur devoir de met-
tre en œuvre les ZACC, on a eu la démonstration du 
contraire de la part de mon collègue. En outre, vous 
n’avez pas le courage dans vos compétences, c’est-à-
dire travailler sur les plans de secteur.

En conclusion, ce projet de décret «mammouth» 
déposé au Parlement, à la veille des vacances parle-
mentaires, sans évaluation préalable et souffrant d’un 
manque d’auditions d’experts et de l’administration, 
est un nouvel exemple de ce que l’aménagement du 
territoire en Wallonie n’est pas le fruit d’une réflexion 
large et argumentée mais bien le jouet d’un Ministre 
qui modifie les règles d’organisation de l’espace chaque 
fois qu’il a une idée ou qu’il veut résoudre des problè-
mes ponctuels.

En fait, il faut vous occuper ailleurs, sinon, cela 
devient grave. C’est extrêmement dommageable au 
regard de l’article faîtier du CWATUP, à savoir viser 
la gestion parcimonieuse des sols et c’est la mauvaise 
direction face aux enjeux du défi climatique dont tout le 

monde peut, évidemment, se faire fier devant les camé-
ras mais dans les faits, il faut savoir le prouver.

C’est, en outre, socialement inacceptable. Cette poli-
tique non seulement accroît la demande en transport, 
mais de surcroît accroît la dualisation du territoire et 
ravage le tissu social en multipliant les espaces mono-
fonctionnels ou inaccessibles à certaines catégories de 
la population.

Les besoins sociaux, environnementaux et patri-
moniaux doivent être rencontrés en équilibre avec les 
besoins économiques. Il semble que le Ministre l’ait 
quelque peu oublié.

Je lance donc un appel à mes collègues parlementai-
res : stop aux réformes du CWATUP sans évaluation.

Il faut cesser la course en avant. Sur nos tables 
d’ailleurs attend déjà la prochaine réforme. Tiens, 
tiens ! Les plans généraux d’aménagement permettant 
aux communes de modifier globalement leurs plans de 
secteur. Ce qui ne s’intègre pas dans les effets d’an-
nonce du Ministre et qui assombrirait encore plus l’ave-
nir du CWATUP en termes de lisibilité.

Désormais, à chacun son petit jouet, sa sphère d’in-
fluence. J’en appelle à plus de rigueur au vu des enjeux.
(Applaudissements de MM. Cheron et Borsus.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, cher Willy, je t’ai bien 
écouté lorsque tu as déploré l’absence, depuis un certain 
temps, d’un Ministre de l’Aménagement du Territoire. 
Je t’admire quand tu revendiques que l’on doit retrouver 
le courage ou la virilité politique en matière d’aména-
gement du territoire, heureusement qu’il y a encore des 
professeurs et des experts pour te le rappeler.

Parce que le discours que j’ai entendu, c’était le dis-
cours de M. Borsus l’amnésique. (Rumeurs.)

Effectivement, vous avez raison de dire que les plans 
de secteur ont été arrêtés fin 1979…

M. Borsus (MR). – Je remercie tous les collègues 
qui interviennent par rapport à mes interventions mais 
je…

M. Stoffels (PS). – Des plans de secteur ont été 
effectivement arrêtés fin 1979, tu as raison. Tu as aussi 
raison de réclamer une capacité visionnaire en matière 
de gestion de notre territoire. Le prédécesseur de l’ac-
tuel Ministre avait certainement cette capacité vision-
naire lorsqu’il annonçait la révision globale des plans 
de secteur un par un, année par année.
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C’était sûrement le fruit d’une capacité visionnaire. 
J’en suis certain. Mais quel découragement lorsque, 
après le premier plan de secteur, il n’y a plus eu de 
suite !

Était-ce à cause d’une renonciation par le Ministre 
vu la complexité de la matière ou parce que derrière 
l’annonce, il n’y avait pas non plus de vision de la ges-
tion du territoire ?

Par rapport à ce que vous avez fait lorsque vous 
aviez les compétences et ce que vous revendiquez 
aujourd’hui, avouez qu’il y a de fameux décalages, de 
fameuses différences.

Ce qui a été effectivement initié par le Ministre Foret, 
c’était une révision thématique visant à étendre le nom-
bre d’hectares permettant d’accueillir des entreprises, 
d’environ 1.500 hectares.

Certaines de ces décisions sont mises en œuvre, 
d’autres sont querellées, d’autres sont encore remises 
en question par le Conseil d’État, etc. Elles sont donc, 
loin de donner satisfaction à l’ensemble des objectifs 
fixés à l’époque en ce qui concerne les résultats engran-
gés aujourd’hui.

Pour répondre en partie à ce grand malaise, nous 
avons initié un nouveau projet de décret sur les plans 
généraux d’aménagement communal, c’est vrai, qui va 
redonner le droit d’initiative aux communes tant dans 
l’intérêt de l’habitat que des zones d’activité écono-
mique et dans bon nombre d’autres intérêts. En effet, 
je suis convaincu que le centralisme administratif est 
un frein tant en ce qui concerne la prise d’initiative en 
la matière qu’en ce qui concerne l’appréciation des 
demandes qui émanent d’autres pouvoirs.

Par contre, le projet, tel que nous l’avons préparé 
et déposé, fait effectivement un appel à cette capacité 
visionnaire qui serait le fruit d’une créativité, d’une 
efficacité amenée par une décentralisation du droit 
d’initiative.

Je vous ai également écouté lorsque vous parliez du 
SDER et je n’ai pas entendu que lors de la législature 
précédente, il y ait eu une quelconque initiative d’ac-
tualiser le SDER. Encore une fois, le discours d’un col-
lègue amnésique.

Je partage l’avis de M. Borsus en ce qui concerne 
la pénurie en matière de surfaces qui permettent d’ac-
cueillir des investisseurs. Cette pénurie, à certains 
endroits, se fait sentir dans l’immédiat et à d’autres 
endroits, à moyen à voire long terme.

Il est vrai que le taux de saturation est de 85 % en 
moyenne et que cette situation doit nous interpeller.

Le Gouvernement, suivi par sa majorité, a déjà mis 
en œuvre quelques mécanismes dont le plan commu-
nal d’aménagement compensatoire qui ne me satisfait 

pas entièrement parce que – et je l’ai dit à plusieurs 
reprises au Ministre – c’est un instrument qui permet, 
très probablement, de répondre à certaines situations 
sur le plan local mais qui ne permettra pas de répondre 
aux objectifs stratégiques d’intérêt supralocal. D’où 
la deuxième mesure, c’est-à-dire accorder un droit 
d’initiative aux intercommunales et faciliter l’initia-
tive qu’elles prennent. Et une troisième que je viens 
d’esquisser : la décentralisation du droit d’initiative en 
faveur des communes.

Mais ce qui est important pour éviter que la pénu-
rie en zones d’activité économique ne se transforme 
en risque voire en frein par rapport au développement 
économique, c’est de faire un pas après l’autre et 
aujourd’hui, nous sommes appelés à faire un pas qui 
me semble significatif vers une simplification des pro-
cédures. C’est une contribution, cela ne peut se résumer 
à l’ensemble de ce qui doit être fait, je le dis bien, c’est 
un pas en avant.

Il s’agit d’un double décret qui nous est soumis 
aujourd’hui, donc doublement important. D’abord 
parce qu’il répond aux remarques que la Cour d’arbi-
trage a formulées à propos du décret RESA, notamment 
à propos de la mise en œuvre des ZADI. Il permet ainsi 
de débloquer une situation devenue difficile pour beau-
coup de communes. Ensuite parce qu’il entreprend une 
sensible simplification de la mise en œuvre des zones 
d’activité économique afin de permettre la libéralisa-
tion rapide de terrains dont nos entreprises ont cruel-
lement besoin.

Le couplage des procédures CWATUP et du décret 
«infrastructures» constitue, à mes yeux, une avancée en 
vue de mettre plus facilement et plus rapidement des 
espaces à la disposition des investisseurs.

Monsieur le Ministre, nous ne pouvons que vous féli-
citer pour cette simplification administrative, que ce soit 
au niveau du gain de temps ou au niveau de l’économie 
en ressources humaines que cela implique.

Tous les acteurs sont d’avis qu’il était urgent de 
proposer un outil capable de répondre aux demandes 
des entreprises en termes de terrains susceptibles d’ac-
cueillir de l’activité et donc, de créer de l’emploi.

Ceci étant, Monsieur le Ministre, nous serons attentifs 
à ce que les budgets nécessaires soient prévus afin d’in-
vestir dans les infrastructures adéquates. Il ne faudrait 
pas que les effets positifs de cette réforme – que nous 
entamons aujourd’hui en adoptant le décret – soient 
remis en question ou réduits par un manque de moyens 
récurrents.

Dans cet esprit, il serait intéressant que nous puis-
sions régulièrement évaluer les effets de la réforme, 
notamment par rapport à la CPDT, comme nous l’avons 
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fait en introduction de nos discussions sur le présent 
projet.

Monsieur le Ministre, qu’en pensez-vous ?

Par ailleurs, vous nous avez annoncé pour fin de ce 
mois un programme de modifications planologiques par 
le Gouvernement en collaboration avec les intercom-
munales d’expansion économique et la DEZI. Peut-on 
connaître l’état d’avancement de ce programme ? Les 
délais seront-ils respectés ?

Nous soulignons également le fait que le Gouver-
nement entend rendre plus flexibles les compensations 
par le phasage et la proposition d’alternatives. C’est une 
politique qui me semble être de bon augure parce que 
bon nombre de communes, s’il s’agit d’échanger un 
hectare contre un autre hectare, n’ont pas la possibilité 
physique de le faire, elles ont donc besoin de pouvoir 
phaser leurs travaux et ensuite, de pouvoir recourir à 
des alternatives.

Il s’agit pour nous d’une preuve de pragmatisme qui 
devrait permettre d’avancer concrètement en termes de 
résultats.

Enfin, l’ouverture des demandes de révision de plans 
de secteur, au privé, critiquée par Mme Dethier, clari-
fie une situation où dans les faits, les révisions telles 
qu’elles sont mises actuellement en œuvre sont souvent 
l’aboutissement d’un long travail de lobbying de la part 
d’intercommunales, de carriers, etc.

Il faut mettre fin à une hypocrisie, il faut amener de 
la transparence dans le processus tout en s’assurant que 
le pouvoir public ait la mainmise définitive.

Je terminerai par une petite crainte. J’espère que 
la multiplication des acteurs et des pilotes aux com-
mandes ne constituera pas une complication et par là, 
une diminution de l’autonomie communale. Tout cela 
nécessite, en termes de phasage, un travail et un suivi 
de la procédure.

Ici aussi, je vous demanderai de bien vouloir procé-
der en temps voulu à une évaluation de la réforme et de 
son impact sur le terrain et s’il le faut, à un travail de 
correction décrétale. Ce n’est pas un péché de déposer 
successivement des projets de décret qui modifient le 
CWATUP parce qu’à chaque projet que nous adoptons, 
nous faisons un pas en avant vers une simplification 
administrative, vers de nouvelles possibilités en matière 
de mise en œuvre des ZACC vers un ensemble de pers-
pectives qui sont absolument nécessaires pour notre 
développement économique.

Chers Collègues, Monsieur le Ministre, Monsieur le 
Président, je vous remercie pour votre bonne attention.
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je suis ravi de vous voir à cette présidence parce que 
vous êtes un expert du domaine de l’aménagement du 
territoire et vous comprendrez dès lors davantage, peut-
être, l’importance de cette réforme. Je remercie l’ensem-
ble des parlementaires de la majorité qui ont soutenu ce 
projet en l’assortissant de questions, de mises en garde 
et quant à l’opposition, j’y vois deux expressions : celle 
d’un homme de nuances dans le chef de M. Wahl qui 
s’inscrit volontiers dans une démarche d’opposition 
positive par rapport à une radicalisation dans le ton qui 
ne sied pas, surtout lorsqu’on a occupé des tâches rela-
tivement importantes dans le chef de certains.

Si vous le voulez bien, revenons à l’essentiel : la dif-
ficulté de l’aménagement du territoire, qu’on soit dans 
l’opposition, dans la majorité dans cette Assemblée 
ou dans un rôle différent au niveau communal, est très 
simple.

Le sol, par définition, appartient à un propriétaire, 
public ou privé mais le paysage appartient à tous. Ce 
qui veut dire qu’aujourd’hui, qu’il s’agisse d’un projet 
de lotissement, qu’il s’agisse d’une extension d’une zone 
d’activité économique, ou même d’une réhabilitation 
d’un site industriel désaffecté ou plus modestement d’une 
antenne GSM, nous savons chaque fois que cette déci-
sion, qu’elle soit l’émanation d’un collège composé de 
libéraux, d’écologistes, de membres du cdH ou du PS ou 
d’un assemblage de ceux-ci, donne lieu à discussion.

Premier élément nouveau depuis une quinzaine d’an-
nées : le CWATUP, qui contient essentiellement les règles 
de la construction de l’urbanisation est souvent, recon-
naissons-le, exploité, pour de bonnes ou de mauvaises 
raisons pour empêcher un certain nombre de réalisa-
tions. Nous assistons à une considérable judiciarisation 
des actes administratifs et je mets au défi n’importe quel 
gestionnaire communal, intercommunal ou régional de 
venir affirmer le contraire devant cette tribune.

Passons rapidement sur le plaidoyer, aussi excellent 
sur la forme qu’il n’était pauvre sur le fond, de l’absence 
d’un Ministre de 1.200 jours. Il y a, dans notre Région, 
plusieurs responsables en matière d’aménagement du 
territoire. Et d’abord l’Union européenne. On l’oublie 
trop souvent, l’Union européenne intervient réguliè-
rement, on a cité la Convention d’Arrhus, c’était le 
propos de M. Wahl, tous les éléments de participation, 
M. Stoffels a parlé de la Directive plan programme, 
le problème de compensation, je pourrais y ajouter la 
directive sur la PEB, la Performance énergétique des 
bâtiments. À ce propos, Madame Dethier, j’étais hier à 
Paris au Salon de l’efficacité énergétique, vous auriez 
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dû nous accompagner parce que vous auriez apprécié 
les yeux de jalousie que portaient nos amis français sur 
les dispositifs que nous avons fait voter en Région wal-
lonne, bien plus ambitieux que ce qu’ils ne connaissent 
chez eux.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, je ne doute pas que ce soit le cas, cela dépend 
seulement de qui vante les avantages de la PEB, si c’est 
vous ou si c’est moi.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Premier élément, la 
responsabilité de plus en plus européenne. Et j’y ajoute-
rai que M. Lebrun, qu’à raison on nomme le petit papa 
du SDER, n’a pu s’inscrire que dans le SDEC lui-même 
puisqu’il y avait aussi un espace communautaire. Le 
Benelux, du reste, dans lequel M. Lebrun œuvre encore, 
y travaille.

Bref, nous avons non seulement la difficulté de la 
propriété en regard du paysage disputé par un certain 
nombre de personnes, nous avons en même temps la 
présence de l’Union européenne, mais nous avons 
aussi le pouvoir fédéral. Mme Laruelle a décidé de 
municipaliser, c’est bien de cela qu’il s’agit, les per-
mis socio-économiques. Autrement dit, il n’y a plus de 
règles puisqu’aujourd’hui, n’importe quelle commune 
peut donner l’autorisation à un projet commercial qui 
dépasse largement sa capacité endogène de clientèle 
pour, bien sûr, aller rechercher une clientèle d’une ville 
voisine. Il n’y a plus de réglementation.

Ce qui veut dire qu’aujourd’hui, la seule régulation 
en termes de centres commerciaux, relève de l’aména-
gement du territoire et de l’urbanisme et je le regrette. Je 
vous rappelle du reste qu’aujourd’hui, pendent devant 
la Wallonie des projets de 650.000 m² qui n’ont plus de 
règles, c’est la loi de la jungle : «Installe-toi où tu veux, 
peu importe si c’est au détriment d’un voisin.». Il faut 
là aussi, dès lors, que la Région intervienne.

Et puis, bien évidemment, je viens d’évoquer des 
niveaux suprarégionaux, je ne peux méconnaître, quoi 
de plus normal, le pouvoir communal qui est le premier 
artisan, le premier architecte de la gestion sur son ter-
ritoire mais – et c’est en cela que, contrairement à ce 
qu’on a dit, le plaidoyer des professeurs d’Université ne 
me gêne en rien – bien évidemment, dans le cadre des 
périmètres de réservation définis par le Gouvernement 
wallon qui, toujours, doit avoir le dernier mot puisqu’il 
est le gardien des plans de secteur, des règlements 
régionaux et d’un certain nombre de programmes com-
munaux d’aménagement. Même s’ils sont d’initiative 
communale, ils ne peuvent avoir de force réglementaire 
et obligatoire que de la seule volonté du Gouverne-
ment. Il est curieux du reste, d’entendre M. Borsus et  

M. Wahl, frères ennemis dans le propos, l’un dire : «Mais 
les professeurs d’Université vous demandent davantage 
de régulation régionale !» et l’autre dire : «Mais, Mon-
sieur le Ministre, vous devriez davantage suivre l’ini-
tiative communale !». Oui, c’est l’exercice difficile de la 
régulation régionale que nous devons pratiquer.

Et je dois ajouter à tous ces éléments l’intervention 
du Conseil d’État, l’intervention de la Cour d’arbitrage 
pour être tout à fait complet. Ce n’est pas moi, chers Col-
lègues, qui ai décidé par exemple que la zone d’activité 
économique de Theux ne se ferait pas. Le Gouvernement 
et votre serviteur entendent bien concrétiser les 34 zones. 
Mieux même, lorsque je suggère des mesures alternati-
ves pour obtenir les terrains dont M. Borsus réclamait 
l’existence – et j’ai d’excellents chiffres ; de quoi rui-
ner son plaidoyer ici, – M. Wahl me dit : «Non, attends 
encore, j’arriverai peut-être à réaliser la zone d’activité 
économique de Jodoigne, ne va pas trop vite.». Et dans le 
même temps, M. Borsus me dit : «Donnez-moi d’autres 
terrains.». On voit donc bien que les circonstances des 
interventions du Conseil d’État devant lesquelles nous 
devons bien sûr nous incliner, sont présentes.

Je lis ce matin – nous y reviendrons tout à l’heure, 
Monsieur Lebrun, à votre initiative – que malgré un 
permis soigneusement étudié, encadré par les meilleurs 
avocats que nous connaissons en Région wallonne avec 
nos plus brillants fonctionnaires, pour le contournement 
de Couvin, un auditeur, malgré 82 pages de permis, 
relève une difficulté.

De même pour le permis qu’avait donné M. Foret 
pour le Palais de Justice de Liège, le Conseil d’État 
intervient, la Cour d’arbitrage intervient. Lorsque le 
Gouvernement devant vous, avec votre vote, décide de 
mettre en œuvre, par priorité, des zones urbanisables, 
je dis bien des zones urbanisables, que ce soient les 
zones d’aménagement différé à caractère industriel ou 
encore les zones d’aménagement différé pour le loge-
ment, quelle surprise pour moi, quelle incompréhension 
et j’ajoute quelle révolte, d’entendre Inter-Environne-
ment Wallonie dire : «Nous ne voulons pas qu’on mette 
ces zones de réserves d’habitat ou destinées à l’entre-
prise en œuvre, vous n’y touchez pas.». C’est bien cela 
l’action d’Inter-Environnement Wallonie, agissant ainsi 
devant la Cour d’arbitrage. Que voulaient-ils ? Qu’on 
occupe la zone agricole, celle qui depuis 20 ans a été 
rackettée, rançonnée et parfois de manière excessive 
alors que l’on pouvait trouver d’autres solutions.

Et Inter-Environnement Wallonie va plus loin : prin-
cipe du standstill, on ne peut plus rien faire, c’est le 
principe de la conservation, c’est le principe de l’immo-
bilisme, on ne peut plus toucher à rien. Et c’est un peu 
le propos tenu par Mme Dethier ici, et je la comprends, 
cela participe à sa rente électorale puisqu’un certain 
nombre de ces riverains se retrouvent tôt ou tard sur 
une liste écologiste parce qu’ils manient uniquement le 
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verbe «s’opposer». Mais nous devons aussi prendre nos 
responsabilités et la leçon de courage de M. Borsus ne 
me touche pas et je peux démontrer à suffisance qu’à 
un certain moment – et bien sûr c’est critiquable, cela, 
je vous le concède volontiers – nous fassions preuve de 
responsabilité.

Et si nous sommes aujourd’hui réunis, c’est à cause 
de ce recours d’Inter-Environnement Wallonie, sur le 
principe du standstill, du conservatisme, de l’immobi-
lisme wallon, c’était bien de cela qu’il s’agissait devant 
la Cour d’arbitrage. Dans un arrêt qui sera historique, la 
Cour d’arbitrage dit qu’en regard de l’article 23, principe 
du standstill, du droit à l’environnement, combiné avec 
les dispositions européennes, le Gouvernement wallon 
a le droit, au nom de l’intérêt général, de mobiliser un 
certain nombre de terrains d’autant que ces périmètres 
étaient destinés à l’urbanisation. On en arriverait, dès 
lors, même dans les zones destinées à l’urbanisation, à 
ne plus rien faire. Je m’inscris totalement en faux par 
rapport à cette approche d’Inter-Environnement Wallo-
nie et du reste, sur un autre point, nous tenons compte 
des remarques formulées par la Cour d’arbitrage. Oui, 
nous n’avions pas prévu, dans un esprit de simplifica-
tion, que les zones d’aménagement différé à caractère 
industriel soient assorties d’un rapport urbanistique et 
environnemental. Nous écoutons la Cour d’arbitrage et 
bien évidemment nous corrigeons le tir. C’est ce qui 
est proposé ici avec une formule ô combien plus sim-
plifiée que par le passé, parce que je voudrais le dire 
à M. Borsus qui a été un des acteurs clés du cabinet 
Foret, pour mettre en œuvre une zone d’aménagement 
différé, il fallait, Monsieur Wahl, vous vous en rappe-
lez, hiérarchiser, il fallait organiser des plans commu-
naux d’aménagement, il fallait avoir une approche sur 
les études d’incidences, tout cela fort heureusement, et 
je pense qu’un grand nombre de praticiens l’ont relevé 
en la matière.

Ayant rappelé ce préalable qui me semble essentiel, je 
voudrais dire que notre rôle, au niveau local, au niveau 
régional, est à la fois empreint de modestie parce que 
nos décisions peuvent être querellées et commentées en 
sens divers, et empreint de détermination, celle notam-
ment, dans le cadre du plan Marshall, de mobiliser les 
terrains disponibles en faveur des entreprises.

Et en cela, je vous remercie, Monsieur Wahl. J’ai 
retrouvé là l’analyse lucide de Maître Wahl qui, plongé 
dans les dossiers, obligé de trouver des solutions, 
trouve dans ce texte un certain nombre de réponses aux 
angoisses juridiques qui sont les siennes lorsqu’il doit 
plaider le moment venu et je pardonne au député MR 
son obligation de s’opposer parce que c’est ce rôle qu’il 
détient aujourd’hui provisoirement.

Ce projet de décret répond donc à un souci de simpli-
fication, à savoir permettre à une intercommunale qui 
est demanderesse de terrains pour accueillir les entre-

prises de réaliser cette modification. Elle est demande-
resse, nous la mandatons pour le faire. Quand M. Wahl 
vient dire que par le passé c’était déjà le cas, ce n’est 
pas vrai. C’était seulement l’administration wallonne 
qui pouvait le faire.

Est-ce à dire que ce mandat, Madame Dethier, donne 
plein pouvoir à l’intercommunale ? Certainement pas. 
Elle instruit mais nous déciderons toujours. Il n’y a 
donc aucune forme de privatisation, aucune forme d’in-
tercommunalisation, que du contraire, c’est le renfor-
cement de l’arbitrage régional : oui, nous l’acceptons ; 
non, nous ne l’acceptons pas.

Et à ce propos-là, tout à l’heure, j’indiquais que 
j’avais réservé à M. Michel une partie de la réforme 
puisque, lorsqu’il s’agissait de mettre en œuvre la 
ZACC Sainte-Anne à Wavre, M. Michel, et à juste 
titre, m’avait indiqué que c’était réducteur que de dire 
oui ou non et il souhaitait que le Gouvernement puisse 
assortir l’approbation de conditions. En effet, à Wavre, 
rien n’avait été réglé pour la mobilité et il souhaitait 
qu’il y ait des conditions. C’est fait. C’est M. Kubla, qui 
lors d’une précédente interpellation, me demandait de 
codifier ce que j’entendais par le rapport urbanistique et 
environnemental. C’est dans la réforme telle que nous 
la proposons aujourd’hui.

Et enfin, qui peut contester que le fait de superpo-
ser, chers Collègues, la démarche planologique et la 
démarche de reconnaissance de périmètre de la zone 
d’activité économique nous fait gagner deux ans ? 
Mais avec une différence : quand M. Foret a lancé ses 
34 zones prioritaires, il n’a pas renforcé l’administra-
tion de l’aménagement du territoire et pas d’une unité 
celle qui était en charge de la reconnaissance des zones 
d’activité économique. Ici, la DEZI, les services de  
M. Vandegraaf, ont vu le nombre d’effectifs doublé 
parce qu’il y a une volonté du Gouvernement, à travers 
le plan Marshall, de mettre en œuvre ces activités et 
nous le savons, à travers la CPDT, à travers le renforce-
ment des effectifs auprès des fonctionnaires délégués, 
plus d’une vingtaine d’agents ont été recrutés au niveau 
de l’aménagement du territoire. Je réponds ainsi à cel-
les et ceux qui s’interrogeaient sur les moyens humains 
et rassurez-vous, Monsieur Wahl, il s’agira bien d’un 
permis unique, c’est-à-dire qu’il confondra l’interven-
tion des deux administrations concernées.

Par ailleurs, puisqu’on l’évoque à travers la carte 
blanche, quelle est la politique que nous voulons 
mener très simplement ? Nous avons un SDER, c’était 
une excellente opération réalisée par Michel Lebrun, il 
nous faudra l’évaluer. C’est prévu dans la Déclaration 
de politique régionale et nous le ferons, mais nous ne 
pourrons le faire qu’en tenant compte de ce qui s’ima-
gine au niveau européen, au niveau du Benelux et bien 
sûr, des demandes des différentes régions de Wallonie. 
Il y aura donc bien un SDER évalué.
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J’en viens aux plans de secteur. Qui peut dire à cette 
tribune que les plans de secteur ne comportaient pas 
un certain nombre d’incohérences, un certain nombre 
d’anomalies, soit à l’origine, soit au bout de trente ans, 
en fonction des évolutions ? Revoir totalement les plans 
de secteur, même M. Foret et son principal collabora-
teur, n’y sont pas arrivés. M. Stoffels a eu la gentillesse 
et l’honnêteté de le rappeler. Mais nous avons mis sur 
pied un certain nombre d’outils qui permettent une révi-
sion partielle, et c’est ce que nous avons lancé à Braine, 
à Chaumont, c’est ce que nous avons lancé pour les 
aéroports, pour le centre de glisse, pour Dour. Voilà des 
exemples précis, puisque M. Borsus m’y invitait, où 
nous avons initié de pareilles réformes ou encore par 
des plans communaux d’aménagement compensatoire, 
voilà une belle occasion pour les communes d’être à 
la manœuvre. Elles peuvent réorganiser leur territoire, 
bien évidemment en tenant compte de l’application 
de la directive plan-programme ou encore introduire 
un plan communal d’aménagement dérogatoire pour 
mieux coller à la réalité. Ce sont des opérations, certes, 
limitées mais ce sont des corrections qui s’imposent, et 
qui pour la plupart ne touchent pas l’économie du plan 
de secteur, contrairement, avec tout le respect que je 
leur dois, à ce que nous indiquent ces professeurs.

La meilleure preuve, c’est que notre choix sur le plan 
urbanistique, et je le dis à Mme Dethier, c’est d’abord 
le retour à la ville. Et à la différence, pardonnez-moi du 
Gouvernement précédent, je me suis systématiquement 
opposé, même lorsqu’il s’agissait de mandataires qui 
m’étaient proches – je pense à Arlon – à des extensions 
de centres commerciaux en dehors des villes. Je peux 
vous en donner la liste, Madame Dethier, parce que le 
plaidoyer est facile mais les actes sont bien plus diffi-
ciles. Cela a été non au projet Padem, non à Naucosse, 
non à Rhisnes, non à Assesse, non à Sterpenich. Cela, 
ce sont des décisions courageuses, de dire : vous restez 
dans le centre-ville. Et mieux même, nous avons fait 
voter, à l’unanimité, moins quelques abstentions clas-
siques, le décret de remembrement urbain, belle occa-
sion de pouvoir remailler des investissements de taille, 
pour le commerce, les entreprises ou le logement dans 
les cœurs de ville en supprimant un certain nombre de 
prescriptions lourdes qui empêchaient l’investissement 
dans la ville. Premier élément donc, la ville.

Deuxième élément, privilégier systématiquement les 
zones urbanisables. Les zones urbanisables, c’est quoi ? 
Ce sont les zones d’aménagement différé, les ZACC 
ou ZACCI, les zones blanches. Les zones blanches, 
ce sont ces gares et les terrains qui les accompagnent : 
3.400 hectares en Wallonie, en plein cœur de ville, qui 
n’étaient pas bâtissables. Nous avons là aussi dû faire 
face à un recours d’Inter-Environnement Wallonie 
qui ne voulait pas qu’on y construise, comprenne qui 
pourra. Là aussi, nous l’avons emporté et aujourd’hui, 

nous allons pouvoir remailler le cœur urbain de toute 
une série de localités sur les sites ferroviaires que ce 
soit pour l’accueil d’entreprises, que ce soit encore pour 
du logement voire même pour des parkings ou un réa-
ménagement de l’espace urbain dans certaines locali-
tés. Ce sont aussi les zones bleues qui étaient réservées 
à des équipements communautaires et qui aujourd’hui 
deviennent constructibles.

Pour la première fois, dans l’histoire de la Wallonie, 
nous allons installer des zones d’activité économique en 
zones urbanisables. Plutôt qu’aller systématiquement 
aux zones agricoles, sans la moindre mobilité, sans la 
moindre accessibilité, comme votre parti l’avait toléré, 
Madame Dethier, on va réinvestir dans les zones urba-
nisables puisque nous allons subsidier les intercommu-
nales à 50 %, et non plus à 15 %, dès lors qu’elles vont 
devenir propriétaires de ces terrains et il n’y aura plus là 
de contestation possible devant le Conseil d’État puis-
que ces zones sont urbanisables.

Tout à l’heure, on a évoqué, çà et là, quelques com-
mentaires. Moi, je me limiterai à m’appuyer sur l’avis 
du Conseil économique et social de la Région wallonne. 
Vous avez des patrons, des syndicats, différents observa-
teurs qui se réjouissent du projet de décret, notamment 
parce qu’il réserve la priorité aux zones urbanisables et 
qu’il donne les moyens aux intercommunales, à hauteur 
de 50 %, d’en devenir propriétaires. Ce sont les forces 
vives de la Wallonie. Ce sont ceux qui créent la richesse 
en Wallonie : nos travailleurs et nos entreprises. C’est 
dommage que d’aucuns n’aient pas eu à relever cet 
excellent avis du Conseil économique et social de la 
Région wallonne.

J’ai appris que lorsqu’on est jeune, braconnier de la 
morale, plus âgé on en devient vite le garde champêtre. 
C’est dommage que M. Borsus écrit le terme «Parle-
ment» en deux mots lorsqu’il est à cette tribune parce 
qu’il pourrait peut-être mieux dire la vérité.

Monsieur Wahl, vous m’avez demandé des chif-
fres par rapport à la mise en œuvre des ZACC. Je 
vous les donne volontiers. M’ont été soumises par les 
communes, 42 ZACC. J’en ai approuvé 28, deux tiers 
d’entre elles, ce qui représente une mise en œuvre de  
417 hectares, qui ne peuvent pas souffrir de contes-
tations puisque les instances juridictionnelles l’ont 
tranché par ailleurs. Quand tout à l’heure, M. Borsus, 
disait : «Mais où sont ces terrains ?». Les voilà ! Je lui 
réserve bien évidemment la liste.

(M. Happart, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. Borsus (MR). – Combien y a-t-il de zones d’ac-
tivité dans ces 417 hectares ? Nous parlions de zones 
d’activité. Puisque vous me prenez à partie nommé-
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ment, ma question est très simple : combien y a-t-il de 
terrains disponibles aujourd’hui, après trois ans ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Un peu de patience !

Quatre cent dix-sept hectares mis en œuvre ! Pour les 
14, Monsieur Wahl, je tiens à vous le dire, ce n’est pas 
de gaieté de cœur que nous les refusons mais soit le 
dossier n’est pas complet, soit on ne règle pas les pro-
blèmes de mobilité, soit les voiries envisagées – nous 
connaissons bien un dossier qui nous rapproche – se ter-
minent en cul-de-sac, n’ont aucun intérêt, ce qui amène 
le fonctionnaire délégué, ce fut le cas pour votre ville, à 
dire non et à refuser la mise en œuvre de la ZACC. Je le 
regrette. Mais une mise en œuvre de la ZACC, je le dis à 
Mme Dethier, ce n’est pas un chèque en blanc, il y a des 
conditions à respecter, notamment, en termes de mobi-
lité, d’occupation du sol et lorsque les conditions ne sont 
pas réunies, nous refusons, c’est bien la preuve que la 
Région wallonne fait preuve de grand discernement.

En ce qui concerne les nouvelles zones d’activité 
économique, très clairement, je donne les chiffres pour 
être tout à fait précis à l’égard de M. Borsus. Parmi ces  
417 hectares, 135 hectares sont réservés à l’activité écono-
mique. À cela, je dois ajouter un complément de 134 hec-
tares qui concernent l’équipement à Thimister-Clermont, 
le site Piper à Liège, le site New Tube Meuse à Flémalle 
ou encore les 5 millions d’euros que nous venons de déga-
ger pour Jumet en zone bleue et si j’y ajoute les récen-
tes décisions du Gouvernement pour ce qui concerne 
Beauraing, Marche, Perwez et Andenne. Nous sommes 
aujourd’hui à 554 hectares. C’est, tenez-vous bien, plus 
que les six recours devant le Conseil d’État.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, excusez-
moi, vous décrivez des terrains qui seront disponibles 
en 2009, en 2010. Andenne, Beauraing…

M. le Président. – Monsieur Borsus, vous aurez le 
temps de répliquer tout à l’heure. Puisque c’est un jour 
un peu spécial de rentrée, j’avais prévu avec les servi-
ces que nous pourrions, à l’invitation du bureau, offrir 
un verre à toutes celles et tous ceux qui seraient restés 
jusqu’à midi, mais comme on est parti là, on risque de 
boire le champagne tiède. Ces débats ont eu lieu en 
commission, la parole est libre et il ne m’incombe pas 
du tout de dire qu’il faut arrêter ou raccourcir les débats 
mais tant de choses ont été dites…

La parole est à M. le Ministre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Il ne s’agit 
pas, comme je l’ai entendu, de dossiers futurs puisque 
dans les prochaines semaines, les bulldozers entrent en 

action à Jumet, que le site New Tube Meuse est terminé 
aujourd’hui, prêt à accueillir les entreprises. Voilà des 
sites nouveaux disponibles et qui ne figuraient pas à 
l’actif de l’ancien Gouvernement. Je pense que nous 
avons fait une œuvre intéressante et les 34 zones, je 
vais quand même y revenir, pourquoi ont-elles pris du 
retard ? D’abord, moi, je ne les ai pas choisies, je n’ai 
jamais eu peur de dire que certaines d’entre elles, je 
ne les aurais pas choisies, elles obéissaient plus à des 
équilibres politiques qu’à des choix intelligents sur le 
plan territorial mais soit, je les accepte. Il y a sept zones 
devant le Conseil d’État, je n’y peux rien. Si cela a pris 
autant de temps, chers Collègues, nous le savons bien, 
c’est parce que M. Foret a inventé une procédure qui n’a 
aucun sens, appelée le cahier des charges urbanistiques 
et environnementales qui a fait perdre, demandez à tous 
les spécialistes, deux à deux ans et demi. Si cette procé-
dure – M. Furlan est là pour l’attester – n’avait pas été 
mise sur pied par M. Foret, nous aurions bien plus de 
terrains disponibles aujourd’hui. Et la meilleure preuve, 
c’est que pour l’avenir, nous supprimons ce cahier des 
charges urbanistiques et environnementales.

Il ne faut donc pas utiliser la faute d’un précédent 
pour l’opposer à l’actuel, je crois que nous avons heu-
reusement corrigé le tir en la matière.

Et ce phénomène va s’amplifier. En effet, à travers 
notamment les plans communaux d’aménagement 
compensatoire ou à l’intervention des intercommunales 
bénéficiant de deux ans de procédure supprimée, nous 
aurons bien davantage de terrains à l’avenir et nous 
ferons le bilan – pas maintenant mais bien évidemment 
en juin 2009 – et nous serons étonnés du nombre de 
dossiers que nous aurons réalisés.

Concernant les moyens financiers – c’était la ques-
tion de M. Stoffels – il n’y a aucun souci. Le Gouver-
nement actuel a procédé à un financement alternatif de 
172 millions d’euros auquel vous ajoutez à peu près 
25 millions par an en crédits ordinaires. Nous avons 
largement de quoi faire et je vous rappelle qu’il y a un 
projet de financement généreux mais justifié d’installa-
tion de matériel photovoltaïque dans ces zones d’acti-
vité économique, de quoi, là aussi, relever le concept 
de développement durable.

Après la simplification, l’utilisation des zones urbani-
sables, la priorité réservée à la ville, je voudrais dire que 
je veux que notre CWATUP soit respecté aussi. Parce 
que j’entends ici qu’on vient chagriner sur les réformes, 
mais le CWATUP tel qu’il existait n’était même pas 
respecté, puisque les décisions de justice pendant cinq 
ans, sous le Gouvernement précédent et l’intervention 
de M. Foret, n’ont fait l’objet d’aucun suivi. On pouvait 
donc violer le CWATUP, se faire condamner en Cour 
de cassation, en Cour d’appel, en Cour d’arbitrage, 
rien ne changeait. Cela, c’était l’approche anarchique 
du CWATUP.
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Aujourd’hui, j’ai les chiffres. Nous avons retrouvé, à 
l’administration, 153 dossiers considérés comme défi-
nitivement jugés. Depuis que nous avons mis la cel-
lule d’infractions urbanistiques sur pied, bien sûr, nous 
avons procédé à des exécutions forcées, M. Wahl s’en 
souviendra, notamment à Nivelles, à Habay et rassurez-
vous, nous serons bientôt à Dinant où un échevin mon-
tre exactement ce qu’il ne faut pas faire. Mais ce qui est 
plus important, Monsieur Wahl, sur 153 dossiers, vous 
savez combien ont fait l’objet d’exécution volontaire 
depuis six mois ? Quarante et une personnes condam-
nées, menacées de voir leur établissement démoli, ont 
d’initiative déconstruit les immeubles querellés. Au 
rythme qui est le nôtre aujourd’hui, pour la fin de cette 
législature, nous n’aurons plus de contentieux et nous 
nous serons réconciliés avec la justice qui considérait 
qu’en Wallonie, on pouvait condamner, il n’y avait 
quand même pas de suivi en la matière. Il nous reste 
111 dossiers, c’est clair, mais rassurez-vous, je donne 
déjà rendez-vous à M. Wahl, qui en doute, à Dour, très 
prochainement, à Waha, à Torny, à Folx-les-Caves. 
Voilà quatre exécutions forcées qui nous attendent 
dans les trois semaines qui viennent, preuve que nos 
équipes interviennent, mais tant mieux si les personnes 
concernées procèdent d’elles-mêmes aux déconstruc-
tions décidées par l’autorité judiciaire.

C’est respecter le CWATUP mais c’est aussi favori-
ser la participation. Je vous rappelle notre décret sur les 
CCATM et si la commune s’en donne les moyens, c’est 
25.000 euros en termes de conseillers.

Enfin, dernier élément, c’est l’efficacité énergétique. 
Je pense que nous avons été courageux en la matière, 
en inscrivant dans la progressivité le K45 et puis le 
«E» qui sera d’application dès l’année prochaine, qui 
va donc amener tous nos concitoyens à revoir leur mode 
de construction.

Ce qui me réjouit, c’est que Mme Huytebroeck, qui 
n’est pas suspecte aux yeux de Mme Dethier, a la même 
démarche que nous. Nous avons exactement le même 
logiciel, la même appréhension en termes de PEB. La 
différence, c’est ce qui concerne la rénovation pour 
Bruxelles. À l’inverse, nous avons été plus exigeants en 
termes de présence de panneaux solaires puisque Mme 
Huytebroeck ne l’a pas repris comme imposition.

Bref, on voit aujourd’hui que le CWATUP, c’est 
aussi une chance pour nos concitoyens de diminuer 
leur consommation énergétique, d’améliorer ainsi leur 
environnement et bien évidemment de moins sollici-
ter leur portefeuille et la récente décision intervenue, 
ce jeudi, pour le décret «photovoltaïque» fait qu’après 
sept ans, nos concitoyens vont pouvoir même gagner de 
l’argent en participant à un développement durable, en 
découvrant une vérité qui les arrange, celle d’investir 
pour finalement améliorer leur environnement.

Je tiens donc à remercier toutes celles et tous ceux 
qui soutiendront ce décret. Il est attendu par les par-
tenaires sociaux, attendu par un certain nombre de 
communes qui sont prêtes, dans le cadre de l’arbitrage 
régional. C’est notre mission d’agir et de favoriser le 
développement économique de la Wallonie tout en res-
pectant son environnement. (Applaudissements sur les 
bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, pour ne 
pas retarder nos travaux, je dirai brièvement quelques 
mots, si vous le voulez bien.

Je constate, nonobstant la nouvelle session parle-
mentaire, que M. le Ministre et un certain nombre de 
collègues, continuent à céder à ce que j’appelle le syn-
drome Vanaudenhove. Je m’attends un de ces jours à ce 
qu’un intervenant revienne citer, par exemple, l’action 
du Gouvernement Vanaudenhove en argumentant que 
l’on ferait aujourd’hui différemment. Depuis le début 
de la législature, je constate que certains continuent à 
être les commentateurs permanents de l’action publique 
menée antérieurement.

Je constate, par ailleurs, que dans les 400 hectares 
que l’on vient de nous décrire comme étant disponi-
bles, ou disponibles de façon imminente pour l’activité 
économique, bien évidemment, il y a des dossiers qui 
viennent d’être approuvés au début de la procédure 
par le Gouvernement. Un certain nombre d’entre eux 
seront réalisés à l’avenir, dans un, deux ou trois ans. 
C’est donc bien la démonstration qu’aujourd’hui, au 
moment où nous en parlons, ces terrains ne sont pas 
disponibles.

En outre, dans les exposés ministériels, il y a toujours 
des détours par un certain nombre de considérations qui 
ne sont pas à l’ordre du jour, dont les infractions de 
l’urbanisme à propos desquelles nous venons d’avoir 
un exposé.

Vous aurez noté, Monsieur le Président, qu’il a été 
rappelé que l’Administration disposait de 111 dossiers 
non traités.

Je vous rappelle que la Loi organique de l’urbanisme 
remonte à 1962. C’est donc avec beaucoup de per-
plexité qu’en commission parlementaire, nous avions 
découvert que le contrôle de l’ensemble des 262 com-
munes wallonnes, depuis plus de 45 ans, avait généré 
en tout et pour tout 111 dossiers.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Cent cinquante-trois 
condamnations.
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M. Borsus (MR). – Ou 153. Je vous en concède, 
bien volontiers, 40 de plus. En 45 ans de contrôle public 
de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme en 
Région wallonne, il y a aujourd’hui 153 dossiers réper-
toriés à l’Administration wallonne.

Quand va-t-on vraiment examiner l’ensemble des 
infractions de l’urbanisme – pas celles qui ont lieu à la 
suite d’un conflit de voisinage ou local mais un certain 
nombre d’autres dossiers ?

Indépendamment de cela, je pense que nous avons 
synthétisé en deux mots notre propos : un manque 
de vision globale de l’aménagement du territoire, un 
manque criant de terrains, aujourd’hui, et un texte qui 
répond, pour l’essentiel, à une correction apportée à la 
suite d’une décision de la Cour constitutionnelle.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, je retiens 
des interventions que nous venons d’entendre qu’il est 
plus qu’urgent de réformer la procédure pour accueillir 
de nouvelles entreprises et permettre l’extension des 
établissements qui existent déjà.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR). – Monsieur le Président, je tiens 
à remettre les pendules à l’heure puisque M. Antoine 
s’est beaucoup plu à essayer de trouver une contradic-
tion entre les propos de M. Borsus et les miens. Ce 
qui est un peu embêtant avec le Ministre Antoine, c’est 
que lorsque vous utilisez des propos modérés, il saute 
dessus comme la misère sur le monde, et lui-même en 
est excessif. (Rires.)

Je n’irai pas plus loin, tout le monde aura compris.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je peux dire que 
j’ai vu et entendu un Ministre qui a oublié – quand il parle 
de radicalisation, il ne parle que de l’opposition – la carte 
blanche et les carriers. Il refuse d’ailleurs les auditions de 
personnes qui ne l’arrangent pas.

J’ai vu et entendu un Ministre qui donne la respon-
sabilité à des niveaux de compétences qui ne sont pas 
les siens pour éviter de parler de sa responsabilité et de 
son manque de courage.

J’ai vu et entendu un Ministre qui essaye de nous 
expliquer que les communes sont responsables de beau-
coup de choses, qu’il va les aider sans les accompagner.

J’ai vu un Ministre qui fait le bilan des autres, mais 
pas le sien.

Monsieur le Ministre, avec vous, il n’y a de vérité 
que celle qui vous arrange. (Applaudissements sur les 
bancs d’Écolo.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je ne pense pas qu’il soit absolu-
ment nécessaire de dire, à cette tribune, toutes les âne-
ries qui pourraient être dites. Je pense tout simplement 
que M. Borsus doit certainement être heureux dans la 
mesure où il peut bénéficier d’une amnésie.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen du nouvel intitulé et des articles

M. le Président. – Je vous propose à présent de 
passer à l’examen du nouvel intitulé et des articles du 
projet de décret modifiant les articles 4, 25, 33, 34, 42, 
43, 44, 46, 49, 51, 52, 58, 61, 127, 175 et 181 du Code 
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme 
et du patrimoine et y insérant les articles 42 bis et 174 
bis et modifiant les articles 1er, 4 et 10 du décret du 
11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des 
activités économiques et y insérant les articles 1er bis., 
1er ter, 2 bis et 9 bis.

Nous commençons par l’examen du nouvel intitulé.

«Projet de décret modifiant les articles 1er, 4, 25, 33, 34, 
42, 43, 44, 46, 49, 51, 52, 58, 61, 62, 127, 175 et 181 du Code 
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et 
du patrimoine et y insérant l’article 42 bis et modifiant 
les articles 1er, 4 et 10 du décret du 11 mars 2004 relatif 
aux infrastructures d’accueil des activités économiques et 
y insérant les articles 1er bis, 1er ter, 2 bis et 9 bis.»

–  Adopté.

Nous passons à présent à l’examen des articles.

Section première  – Dispositions modifiant le 

Code wallon de l’Aménagement du territoire, de 

l’urbanisme et du patrimoine

«Article premier

À l’article 1er, § 1er, alinéa 2, du Code wallon de 
l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du 
patrimoine, entre le mot «ressources» et les mots «et 
par la conservation», sont insérés les mots «, par la 
performance énergétique de l’urbanisation et des bâti-
ments».

À l’article 4, alinéa 1er, du même Code, le point 1° 
est remplacé comme suit :
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«1° � sauf disposition contraire, la durée de l’enquête 
publique est de quinze jours lorsqu’elle porte sur un 
permis ; elle est de trente jours lorsqu’elle porte sur 
un schéma de structure communal, un plan com-
munal d’aménagement, un rapport urbanistique et 
environnemental ou un périmètre visé à l’article 
127, § 1er, alinéa 1er, 8°, et de quarante-cinq jours 
lorsqu’elle porte sur le schéma de développement 
de l’espace régional ou le plan de secteur ;».»

–  Adopté.

«Art. 2

À l’article 25, alinéa 2, du même Code, le point 8° 
est remplacé comme suit :

« 8° � la zone d’aménagement communal concerté à 
caractère industriel ;».»

–  Adopté.

«Art. 3

À l’article 33 du même Code, sont apportées les 
modifications qui suivent :

1°  au paragraphe 2, alinéa 1er, les mots «d’un rap-
port urbanistique et environnemental qui contient» sont 
remplacés par les mots «, soit d’initiative, soit dans le 
délai qui est imposé par le Gouvernement, d’un rap-
port urbanistique et environnemental et à son approba-
tion par le Gouvernement. Le rapport urbanistique et 
environnemental, dont le collège communal ou, le cas 
échéant, le Gouvernement fixe l’ampleur et le degré des 
informations, contient» ;

2°  au même alinéa, le «a.» est remplacé par «1°» ;

3°  dans le même point, entre les mots «les options 
d’aménagement relatives» et les mots «aux infrastruc-
tures», sont insérés les mots «à l’économie d’énergie 
et aux transports» ;

4°  au même alinéa, le texte du point b. est remplacé 
comme suit :

«2°  une évaluation environnementale qui comprend :

«2°  a. � les objectifs principaux du rapport urbanisti-
que et environnemental, un résumé du contenu 
et les liens avec d’autres plans et programmes 
pertinents ;

«2°  b. � les aspects pertinents de la situation environne-
mentale ainsi que son évolution probable si le 
rapport urbanistique et environnemental n’est 
pas mis en œuvre ;

«2°  c. � les caractéristiques environnementales des 
zones susceptibles d’être touchées de manière 
notable ;

«2°  d. � les problèmes environnementaux liés au rapport 
urbanistique et environnemental, en particulier 
ceux qui concernent les zones qui revêtent une 
importance particulière pour l’environnement 

telles que celles désignées conformément aux 
directives 79/409/C.E.E. et 92/43/C.E.E. ;

«2°  e. � les objectifs de la protection de l’environne-
ment, établis aux niveaux international, com-
munautaire ou à celui des États membres, qui 
sont pertinents pour le rapport urbanistique et 
environnemental et la manière dont ces objec-
tifs et les considérations environnementales 
ont été pris en considération au cours de son 
élaboration ;

«2°  f. � les effets notables probables sur l’environne-
ment, à savoir les effets secondaires, cumulatifs, 
synergiques, à court, à moyen et à long terme, 
permanents et temporaires, tant positifs que 
négatifs, y compris la diversité biologique, la 
population, la santé humaine, la faune, la flore, 
les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, 
les biens matériels, le patrimoine culturel, y 
compris le patrimoine architectural et archéo-
logique, les paysages et les interactions entre 
ces facteurs ;

«2°  g. � les mesures envisagées pour éviter, réduire et, 
dans la mesure du possible, compenser toute 
incidence négative notable de la mise en œuvre 
du rapport urbanistique et environnemental sur 
l’environnement ;

«2°  h. � une description des mesures de suivi envisa-
gées.» ;

5°  au même alinéa, le «c.» est remplacé par «3°» ;

6°  au même paragraphe, le dernier alinéa est 
abrogé ;

7°  est inséré un paragraphe 2 bis libellé comme 
suit :

«§ 2 bis.  Lorsque le rapport vaut périmètre de recon-
naissance au sens du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
infrastructures d’accueil des activités économiques, il 
contient en outre les renseignements visés par le décret 
du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil 
des activités économiques.» ;

8°  au paragraphe 3, les mots «Le collège des bourg-
mestre et échevins soumet le rapport urbanistique et 
environnemental» sont remplacés par les mots «Lors-
que le rapport urbanistique et environnemental est com-
plet, le collège communal le soumet» ;

9°  le même paragraphe est complété par l’alinéa qui 
suit :

«Le cas échéant, il est fait application des formalités 
visées à l’article 51, § 2.» ;

10°  est inséré un paragraphe 3 bis libellé comme 
suit :

«§ 3 bis.  Lorsque le rapport contient les éléments 
relatifs au périmètre de reconnaissance, ceux-ci sont 
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soumis par le collège communal pour avis au fonction-
naire dirigeant au sens du décret du 11 mars 2004 relatif 
aux infrastructures d’accueil des activités économiques 
et à tout autre service ou commission dont la consulta-
tion est demandée par le Gouvernement.» ;

11°  au paragraphe 4, l’alinéa 1er est complété par les 
mots «ainsi que les raisons des choix du rapport urba-
nistique et environnemental, compte tenu des autres 
solutions raisonnables envisagées.» ;

12°  au même paragraphe, alinéa 2, les quatrième et 
cinquième phrases sont abrogées ;

13°  au même paragraphe, entre l’alinéa 2 et l’ali-
néa 3 qui devient l’alinéa 6, sont insérés les alinéas qui 
suivent :

«Le Gouvernement approuve ou refuse le rapport 
urbanistique et environnemental. L’arrêté du Gouver-
nement est envoyé au collège communal dans un délai 
de trente jours prenant cours le jour de la réception du 
dossier complet transmis par le fonctionnaire délégué.

À défaut de l’envoi de l’arrêté, le collège communal 
peut adresser un rappel au Gouvernement. Si, à l’expi-
ration d’un nouveau délai de trente jours prenant cours 
à la date de l’envoi de la lettre contenant le rappel, le 
collège communal n’a pas reçu l’arrêté, le rapport urba-
nistique et environnemental est réputé approuvé.

Lorsque le rapport contient les éléments relatifs au 
périmètre de reconnaissance, il vaut périmètre de recon-
naissance au sens du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
infrastructures d’accueil des activités économiques.» ;

14°  au même paragraphe, dans l’alinéa 3, devenu 
l’alinéa 6, les mots «à l’article 112 de la Nouvelle loi 
communale» sont remplacés par les mots «à l’arti-
cle L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation» ;

15°  le même paragraphe est complété par un alinéa 
8 libellé comme suit :

«Lorsque le rapport vaut périmètre de reconnais-
sance, il est notifié au fonctionnaire dirigeant et à l’opé-
rateur au sens du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
infrastructures d’accueil des activités économiques.» ;

16°  le paragraphe 5 devient le paragraphe 8 et les 
mots «articles 110 à 112» sont remplacés par les mots 
«articles 110 à 112 et 127, § 3» ;

17°  dans le paragraphe 6 qui devient le paragraphe 5, 
sont apportées les modifications qui suivent :

– a.  les mots «le collège des bourgmestre et échevins» 
sont remplacés par les mots «le collège communal» ;

– b.  les mots «à l’article 112 de la Nouvelle loi 
communale» sont remplacés par les mots «à l’arti-
cle L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation» ;

18°  le paragraphe 7 devient le paragraphe 6 ;

19°  il est inséré un paragraphe 7 libellé comme suit :

«§ 7.  À défaut pour les autorités communales de 
satisfaire dans le délai fixé à l’obligation visée au para-
graphe 2, ainsi qu’en cas de refus du rapport urbanis-
tique et environnemental soumis à son approbation, le 
Gouvernement peut s’y substituer pour adopter ou révi-
ser le rapport urbanistique et environnemental.».»

– Adopté.

«Art. 4

L’article 34 du même Code est remplacé par le texte 
qui suit :

«Art. 34. – Des zones d’aménagement communal 
concerté à caractère industriel

§ 1er.  La zone d’aménagement communal concerté 
à caractère industriel est destinée à recevoir les activi-
tés d’artisanat, de recherche ou de petite industrie, les 
activités à caractère industriel ou les activités de stoc-
kage et les activités agroéconomiques de proximité, à 
l’exclusion des activités de service, de distribution ou 
de vente au détail et des activités de grande distribution. 
Son affectation est déterminée en fonction de la loca-
lisation de la zone, de son voisinage, des coûts et des 
besoins pour la région concernée, des infrastructures de 
transport existantes, tout en veillant à développer des 
potentialités en termes de multimodalité ainsi que des 
synergies avec les zones attenantes.

Cette zone comporte un périmètre ou un dispositif 
d’isolement.

Le logement de l’exploitant ou du personnel de gar-
diennage peut y être admis, pour autant que la sécurité 
ou la bonne marche de l’entreprise l’exige. Il fait partie 
intégrante de l’exploitation.

La mise en œuvre d’une zone ou partie de zone 
d’aménagement communal concerté à caractère indus-
triel est subordonnée à l’adoption par le conseil com-
munal, soit d’initiative, soit dans le délai qui lui est 
imposé par le Gouvernement, d’un rapport urbanistique 
et environnemental, conforme à l’article 33, § 2, et, le 
cas échéant, à l’article 33, § 2 bis, et à son approbation 
par le Gouvernement.

§ 2.  L’article 33, §§ 3 à 7, est applicable à l’adoption 
et à la révision du rapport urbanistique et environne-
mental de la zone d’aménagement communal concerté 
à caractère industriel.

§ 3.  À défaut pour les autorités communales de 
satisfaire dans le délai fixé à l’obligation visée au para-
graphe 1er, alinéa 4, ainsi qu’en cas de refus du rapport 
urbanistique et environnemental soumis à son approba-
tion, le Gouvernement peut s’y substituer pour adopter 
ou réviser le rapport urbanistique et environnemental.
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§ 4.  Les articles 111, 112 et 127, § 3, sont applica-
bles à toute zone d’aménagement communal concerté 
à caractère industriel mise en œuvre conformément aux 
paragraphes 1er et 2 ou dont la mise en œuvre n’a pas 
encore été déterminée en application des mêmes para-
graphes.».»

– Adopté.

«Art. 5

À l’article 42, alinéa 2, du même Code, est inséré un 
10° bis rédigé comme suit :

« 10° bis � les compensations proposées par le Gouver-
nement en application de l’article 46, § 1er, 
alinéa 2, 3°;».»

– Adopté.

«Art. 6

Dans le même Code, est inséré un article 42 bis 
rédigé comme suit :

«Art. 42 bis. – Par dérogation à l’article 42, la révi-
sion du plan de secteur peut être décidée par le Gou-
vernement à la demande adressée par envoi par une 
personne physique ou morale, privée ou publique 
lorsqu’elle porte sur l’inscription d’une zone d’activité 
économique ou d’activité économique spécifique ou 
d’une zone d’extraction.

La demande est accompagnée d’un dossier de base 
comprenant :

1°  la justification au regard de l’article 1er ;

2°  le périmètre concerné ;

3°  la situation existant de fait et de droit ;

4° � un rapport justificatif des projets alternatifs exami-
nés et non retenus, compte tenu notamment de la 
localisation du projet, de son voisinage et de l’ac-
cessibilité des sites retenus ;

5° � une ou plusieurs propositions d’avant-projet éta-
blies au 1/10.000e ;

6°  les éventuelles prescriptions supplémentaires.

Préalablement à l’envoi au Gouvernement, la 
demande, accompagnée du dossier, fait l’objet, à l’ini-
tiative de la personne visée à l’alinéa 1er, d’une infor-
mation du public conformément à l’article D.71 du 
Livre Ier du Code de l’environnement.

Au moins quinze jours avant l’information du public, 
la demande est adressée, par envoi, au conseil commu-
nal qui transmet son avis à la personne visée à l’alinéa 
1er dans les soixante jours. Passé ce délai, l’avis est 
réputé favorable.

L’envoi au Gouvernement comprend l’avis reçu du 
conseil communal.

Lorsque la demande porte également sur un péri-
mètre de reconnaissance au sens du décret du 11 mars 

2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités 
économiques, elle contient en outre les renseignements 
visés par ce décret.

Dans les soixante jours de la réception de la demande 
et du dossier de base, le Gouvernement adopte un avant-
projet. À défaut de l’envoi de l’arrêté du Gouvernement 
au demandeur, celui-ci peut, par envoi, adresser un rap-
pel au Gouvernement. Si, à l’expiration d’un nouveau 
délai de trente jours prenant cours à la date de l’envoi 
contenant le rappel, le demandeur n’a pas reçu l’arrêté 
du Gouvernement, la demande est réputée refusée.

Lorsqu’il adopte l’avant-projet, le Gouvernement 
fixe, dans les soixante jours et dans le respect de l’ar-
ticle 42, l’ampleur et le degré de précisions de l’étude 
des incidences que fait réaliser le demandeur. À cette 
fin, le demandeur choisit parmi les personnes agréées 
en vertu du présent Code et du Livre Ier du Code de 
l’environnement relatif à l’évaluation des incidences 
sur l’environnement la personne physique ou morale, 
privée ou publique qu’il charge de la réalisation de 
l’étude. Il notifie immédiatement son choix par envoi 
au Gouvernement. Celui-ci dispose de quinze jours à 
dater de la réception de l’envoi pour récuser la personne 
choisie.

Lorsqu’il adopte l’avant-projet, le Gouvernement 
propose les compensations visées à l’article 46, § 1er, 
alinéa 2, 3°.

Le Gouvernement informe régulièrement la commis-
sion régionale de l’évolution des études préalables et 
lui en communique les résultats. La commission peut 
à tout moment formuler ou présenter les suggestions 
qu’elle juge utiles.

L’étude d’incidences est transmise au Gouverne-
ment.».»

– Adopté.

«Art. 7

L’article 43 du même Code est complété comme 
suit :

«§ 5.  Lorsque le projet de plan contient les éléments 
relatifs au périmètre de reconnaissance, ceux-ci sont 
soumis par le Gouvernement pour avis au fonctionnaire 
dirigeant au sens du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
infrastructures d’accueil des activités économiques et à 
tout autre service ou commission dont la consultation 
est demandée par le Gouvernement.».»

– Adopté.

«Art. 8

À l’article 44 du même Code, les alinéas suivants 
sont insérés entre l’alinéa 3 et l’alinéa 4 qui devient 
l’alinéa 5 :
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«Lorsqu’il contient les éléments relatifs au périmètre 
de reconnaissance, l’arrêté du Gouvernement vaut péri-
mètre de reconnaissance au sens du décret du 11 mars 
2004 relatif aux infrastructures d’accueil des activités 
économiques.

Lorsque le plan vaut périmètre de reconnaissance, il 
est notifié au fonctionnaire dirigeant et à l’opérateur au 
sens du décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructu-
res d’accueil des activités économiques.».»

– Adopté.

«Art. 9

À l’article 46, § 1er, alinéa 2, 1°, du même Code, les 
mots «ou d’aménagement différé à caractère industriel» 
sont remplacés par les mots «ou d’aménagement com-
munal concerté à caractère industriel».

À l’article 46, § 1er, alinéa 2, 3°, du même Code, sont 
apportées les modifications suivantes :

1° avant les mots «l’inscription de toute nouvelle 
zone», sont insérés les mots «dans le respect du prin-
cipe de proportionnalité,» ;

2° entre les mots «zone destinée à l’urbanisation» et 
les mots «est compensée», sont insérés les mots «sus-
ceptible d’avoir des incidences non négligeables sur 
l’environnement,» ;

3° après les mots «définie par le Gouvernement», 
sont insérés les mots «tant en termes opérationnel, envi-
ronnemental ou énergétique qu’en termes de mobilité 
en tenant compte, notamment, de l’impact de la zone 
destinée à l’urbanisation sur le voisinage ; la compen-
sation planologique ou alternative peut être réalisée par 
phases».»

– Adopté.

«Art. 10

À l’article 49, alinéa 2, du même Code, les mots 
«zone d’aménagement différé à caractère industriel» 
sont remplacés par les mots «zone d’aménagement 
communal concerté à caractère industriel».»

– Adopté.

«Art. 11

À l’article 51 du même Code est inséré un paragra-
phe 3 bis rédigé comme suit :

« § 3 bis. Lorsque le projet de plan communal 
contient les éléments relatifs au périmètre de reconnais-
sance, ceux-ci sont soumis par le collège communal 
pour avis au fonctionnaire dirigeant au sens du décret 
du 11 mars 2004 sur les infrastructures d’accueil des 
activités économiques et à tout autre service ou com-
mission dont la consultation est demandée par le Gou-
vernement.».»

– Adopté.

«Art. 12

L’article 52 du même Code est complété par un para-
graphe 3 bis rédigé comme suit :

«§ 3 bis. Lorsqu’il contient les éléments relatifs au 
périmètre de reconnaissance, l’arrêté du Gouvernement 
vaut périmètre de reconnaissance au sens du décret du 
11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des 
activités économiques.

Lorsque le plan vaut périmètre de reconnaissance, 
il est notifié au fonctionnaire dirigeant et à l’opérateur 
visés au décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastruc-
tures d’accueil des activités économiques.».

L’article 56 du même Code est complété par un ali-
néa rédigé comme suit :

«Lorsque l’élaboration ou la révision du plan com-
munal d’aménagement est décidée à son initiative, le 
Gouvernement peut, le cas échéant, déléguer l’élabora-
tion du plan à une intercommunale ayant dans son objet 
social l’aménagement du territoire ou le logement.».»

– Adopté.

«Art. 13

À l’article 58 du même Code, sont apportées les 
modifications qui suivent :

1°  à l’alinéa 1er, les mots «et des zones d’aménage-
ment communal concerté» sont remplacés par les mots 
«des zones d’aménagement communal concerté et des 
zones d’aménagement communal concerté à caractère 
industriel» ;

2°  à l’alinéa 5, les mots «de l’article 49, alinéa 1er, 
3°» sont remplacés par les mots «de l’article 49, alinéa 
1er, 2°».»

– Adopté.

«Art. 14

À l’article 61 du même Code, sont apportées les 
modifications qui suivent :

1°  le paragraphe 1er est complété par l’alinéa qui 
suit :

«Lorsque le plan d’expropriation est dressé en même 
temps qu’un plan d’aménagement ou qu’un rapport 
urbanistique et environnemental valant périmètre de 
reconnaissance en vertu de l’article 33, § 4, alinéa 5, 
ils sont soumis ensemble aux formalités prévues pour 
l’élaboration ou la révision du plan d’aménagement ou 
du rapport urbanistique et environnemental.» ;

2°  dans la première phrase de l’alinéa 1er du paragra-
phe 2, entre les mots «postérieurement au plan d’amé-
nagement,» et les mots «la commune soumet», sont 
insérés les mots «dans les quinze jours de la demande 
du Gouvernement,» ;
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3°  l’alinéa 3 du paragraphe 2 est remplacé comme 
suit :

« Au plus tard le jour de l’ouverture de l’enquête 
publique, les propriétaires des biens compris dans le 
périmètre des immeubles à exproprier en sont avertis 
individuellement, par écrit et à domicile.».

L’article 62 du même Code est abrogé.»

– Adopté.

«Art. 15

À l’article 108, § 1er, alinéa 1er, 2°, du même Code, 
les mots «à l’article 33» sont remplacés par les mots 
«aux articles 33 et 34».»

– Adopté.

«Art. 16

À l’article 127 du même Code, sont apportées les 
modifications qui suivent :

1°  le paragraphe 1er, alinéa 1er, est complété comme 
suit :

«9° � lorsqu’il concerne des actes et travaux projetés 
dans la zone visée à l’article 32 ou relatifs à l’éta-
blissement visé à l’article 110.» ;

2°  le paragraphe 3 est remplacé par le texte qui 
suit :

«§ 3.  Pour autant que la demande soit préalablement 
soumise aux mesures particulières de publicité déter-
minées par le Gouvernement ainsi qu’à la consultation 
obligatoire visée à l’article 4, alinéa 1er, 3°, lorsqu’il 
s’agit d’actes et travaux visés au paragraphe 1er, ali-
néa 1er, 1°, 2°, 4°, 5° et 7°, et qui soit respectent, soit 
structurent, soit recomposent les lignes de force du 
paysage, le permis peut être accordé en s’écartant du 
plan de secteur, d’un plan communal d’aménagement, 
d’un règlement communal d’urbanisme ou d’un plan 
d’alignement.» ;

3°  dans le paragraphe 6 :

– a.  entre l’alinéa 1er et l’alinéa 2, qui devient l’ali-
néa 3, est inséré l’alinéa qui suit :

«Il est fait application des alinéas 1er, 4, 5 et 6 de 
l’article 120.» ;

– b.  le paragraphe est complété par l’alinéa qui 
suit :

«Le cas échéant, l’autorité de recours exécute, 
par l’entremise de la commune, les mesures particu-
lières de publicité ou sollicite l’avis de la commission 
communale, auquel cas les effets du rappel visé au pré-
sent paragraphe sont suspendus pendant quarante jours 
à dater de la demande de l’autorité de recours.».»

– Adopté.

«Art. 17

À l’article 175, alinéa 1er, du même Code, les mots 
«une zone d’aménagement différé à caractère indus-
triel» sont remplacés par les mots «une zone d’aména-
gement communal concerté à caractère industriel».

Dans le même alinéa, entre les mots «d’un plan com-
munal d’aménagement,» et les mots «le périmètre d’un 
site à réaménager», sont insérés les mots «les domaines 
des infrastructures ferroviaires ou aéroportuaires et les 
ports autonomes visés à l’article 21,».»

– Adopté.

«Art. 18

À l’article 181 du même Code, sont apportées les 
modifications qui suivent :

1°  l’alinéa 1er est complété par les mots qui sui-
vent :

«5°  dans un périmètre de remembrement urbain» ;

2°  l’article est complété par les alinéas qui suivent :

«Dans un périmètre de remembrement urbain, 
nonobstant l’absence d’un plan communal d’amé-
nagement, il peut être fait application de l’article 58,  
alinéas 3 à 6.

Pour le calcul de la valeur de l’immeuble exproprié, 
il n’est pas tenu compte de la plus-value ou moins-
value qui résulte des décisions visées à l’alinéa 1er, ni 
de l’augmentation de valeur acquise par ce bien à la 
suite de travaux ou modifications effectués après la clô-
ture de l’enquête publique à laquelle une des décisions 
visées à l’alinéa 1er aurait été soumise.

Des expropriations décrétées successivement en vue 
de la réalisation des périmètres ou zones visés à l’ali-
néa 1er sont, pour l’appréciation de la valeur des biens 
à exproprier, considérées comme formant un tout à la 
date du premier arrêté d’expropriation.».

– Adopté.

«Section 2  –  Dispositions transitoires relati-

ves au Code wallon de l’aménagement du terri-

toire, de l’urbanisme et du patrimoine

Art. 19

La demande de permis d’urbanisme ou de lotir, 
notamment visée aux articles 110 et 127, § 1er, alinéa 
1er, 9°, dont l’accusé de réception est antérieur à la date 
d’entrée en vigueur du présent décret poursuit son ins-
truction selon les dispositions en vigueur avant cette 
date, à l’exception de la demande située dans le périmè-
tre d’une zone visée à l’article 34 du même Code.»

– Adopté.
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«Art. 20

Le rapport urbanistique et environnemental dont 
l’accusé de réception délivré par le fonctionnaire 
délégué est antérieur à la date en vigueur du présent 
décret poursuit son instruction selon les dispositions en 
vigueur avant cette date.

L’élaboration ou la révision d’un plan d’aménage-
ment adopté provisoirement avant l’entrée en vigueur 
du présent décret peut poursuivre la procédure en 
vigueur avant cette date.

Le plan communal d’aménagement qui couvre 
tout ou partie d’une zone d’aménagement communal 
concerté ou d’une zone d’aménagement communal 
concerté à caractère industriel, adopté provisoirement 
par le conseil communal avant l’entrée en vigueur du 
décret-programme du 3 février 2005 de relance écono-
mique et de simplification administrative et qui produit 
ses effets, tient lieu de rapport urbanistique et environ-
nemental de mise en œuvre de la zone ou de la partie 
de zone visée à l’article 33 ou à l’article 34 du même 
Code.»

– Adopté.

«Section 3  –  Dispositions modificatives du 

Décret du 11 mars 2004 relatif aux infrastructu-

res d’accueil des activités économiques

Art. 21

À l’article 1er du décret du 11 mars 2004 relatif aux 
infrastructures d’accueil des activités économiques, 
sont apportées les modifications qui suivent :

1°  est inséré un 2° après le 1° libellé comme suit :

«2° � le fonctionnaire dirigeant : le directeur général de 
la Direction générale de l’économie et de l’emploi 
ou l’un des fonctionnaires que le Gouvernement 
délègue à cette fin ;» ;

2°  au 2°, qui devient le 3°, les termes «ou social» 
sont supprimés ;

3°  le 3° est supprimé ;

4°  le 4° est remplacé comme suit :

« 4° � l’opérateur : la commune, l’intercommunale ou 
l’association entre une ou plusieurs communes 
ou entre une ou plusieurs intercommunales et la 
ou les personnes physiques ou morales, visées à 
l’article 18 du décret ;» ;

5°  dans le 5° est supprimée la phrase «le périmètre 
comprend la voirie, les terrains destinés à être incorpo-
rés à la voirie ainsi que les biens immobiliers destinés 
à accueillir des activités économiques, à favoriser leur 
implantation et leur accessibilité ou à permettre l’exten-
sion de l’implantation et de l’accessibilité des activités 
existantes afin de permettre d’y accueillir des activités 
économiques ou de favoriser leur implantation, notam-

ment par la mise en commun ou à disposition de servi-
ces ou activités ;».»

– Adopté.

«Art. 22

Le même décret est complété par un chapitre Ier bis 
rédigé comme suit :

«Chapitre Ier bis  –  De la demande de recon-

naissance et d’expropriation

Art. 1er bis.  –  § 1er. Tout opérateur peut demander 
l’adoption ou la révision d’un périmètre de reconnais-
sance avec ou sans expropriation. Le cas échéant, la 
demande relative à l’expropriation est contenue dans la 
demande de périmètre de reconnaissance.

Le contenu de la demande est déterminé par le Gou-
vernement.

La demande est envoyée par l’opérateur au fonction-
naire dirigeant.

Le périmètre de reconnaissance comprend la voirie, 
les terrains destinés à être incorporés à la voirie ainsi 
que les biens immobiliers destinés à accueillir des acti-
vités économiques, à favoriser leur implantation et leur 
accessibilité ou à permettre l’extension de l’implanta-
tion et de l’accessibilité des activités existantes afin de 
permettre d’y accueillir des activités économiques ou 
de favoriser leur implantation, notamment par la mise 
en commun ou à disposition de services ou activités.

§ 2.  Si le fonctionnaire dirigeant estime que la 
demande est complète, il transmet à l’opérateur, 
dans les quinze jours de la réception de la demande, 
un accusé de réception et, dans le même délai, une 
demande d’avis aux services, commissions et autorités 
qu’il juge opportun de consulter.

À défaut, il adresse à l’opérateur une lettre sollicitant 
la production des éléments manquants. Dans les quinze 
jours de la réception de ceux-ci, le fonctionnaire diri-
geant transmet à l’opérateur un accusé de réception.

§ 3.  Dans les quinze jours de l’accusé de réception 
de la demande, le fonctionnaire dirigeant adresse, par 
envoi, une copie de la demande au collège communal de 
chaque commune concernée, sauf si elle est l’opérateur, 
au fonctionnaire délégué compétent visé à l’article 3 du 
Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urba-
nisme et du patrimoine ainsi qu’aux services, commis-
sions et autorités qu’il juge nécessaire de consulter.

Dans les trente jours de la réception de la demande 
d’avis, le fonctionnaire délégué, le conseil communal 
lorsque l’opérateur n’est pas la commune, les services, 
commissions et autorités consultés adressent, par envoi, 
leur avis concernant le projet au fonctionnaire dirigeant. 
À défaut, celui-ci est réputé favorable.
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§ 4.  Dans les quinze jours de l’accusé de réception 
de la demande, la commune la soumet à une enquête 
publique. Celle-ci est annoncée tant par voie d’affiches 
que par un avis inséré dans les pages locales de trois 
quotidiens d’expression française ou allemande selon 
le cas.

La demande est déposée à la maison communale, 
aux fins de consultation par le public, pendant un délai 
de trente jours, dont le début et la fin sont précisés dans 
les affiches et annonces. Ce délai est suspendu entre le 
16 juillet et le 15 août.

Au plus tard le jour de l’ouverture de l’enquête 
publique, la commune adresse, par envoi, un courrier 
avertissant chaque personne à exproprier telle qu’iden-
tifiée au plan d’expropriation joint à la demande.

Les réclamations et observations sont adressées au 
collège communal dans le délai de trente jours visé à 
l’alinéa 2.

Dans les quinze jours de la clôture de l’enquête 
publique, le collège communal transmet au fonction-
naire dirigeant, par envoi, les réclamations et observa-
tions introduites, un procès-verbal de clôture d’enquête 
et l’avis éventuellement émis par le conseil commu-
nal. Il communique une copie des mêmes documents 
à l’opérateur.

§ 5.  Sauf si elles sont mineures, les modifications 
pouvant être apportées à la demande après l’enquête 
publique doivent résulter des réclamations et observa-
tions émises durant l’enquête publique. Néanmoins, les 
modifications ne peuvent avoir pour incidence d’aug-
menter le périmètre des expropriations envisagées sans 
la consultation du propriétaire du bien concerné par 
l’extension projetée.

§ 6.  Dans les cent vingt jours de l’accusé de récep-
tion de la demande, le fonctionnaire dirigeant adresse 
au Gouvernement son avis et une proposition d’arrêté.

S’il fait droit à la demande, le Gouvernement prend 
un arrêté dans les trente jours de la réception de la pro-
position. L’arrêté est notifié à l’opérateur par le fonc-
tionnaire dirigeant.

L’arrêté est publié au Moniteur belge.

Art. 1er ter. – Lorsque le périmètre de reconnaissance 
adopté ou révisé est compris dans un plan d’aménage-
ment ou un rapport urbanistique et environnemental en 
cours d’élaboration ou de révision, sont d’application 
les dispositions d’élaboration ou de révision visées au 
Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urba-
nisme et du patrimoine.».»

– Adopté.

«Art. 23

Le même décret est complété par un article rédigé 
comme suit :

«Art. 2 bis. – En cas d’expropriation, il est procédé 
conformément aux dispositions de la loi du 26 juillet 
1962 relative à la procédure d’extrême urgence en matière 
d’expropriation pour cause d’utilité publique.».»

– Adopté.

«Art. 24

L’alinéa 4 de l’article 3 du même décret est sup-
primé.»

– Adopté.

«Art. 25

A l’article 5, alinéa 1er, du même décret, les mots 
«l’avis peut y est inséré» sont remplacés par les mots 
«l’avis y est inséré».»

– Adopté.

«Art. 26

À l’article 7, alinéas 2 et 3, du même décret, les ter-
mes «trente-cinq jours» sont remplacés par les termes 
«trente jours».»

– Adopté.

«Art. 27

Dans le même décret est inséré un article 9 bis rédigé 
comme suit :

«Art. 9 bis. – Lorsque le plan d’expropriation est 
dressé en même temps qu’un plan d’aménagement ou 
un rapport urbanistique et environnemental, ils sont 
soumis ensemble aux formalités prévues pour l’éla-
boration ou la révision du plan d’aménagement ou du 
rapport urbanistique et environnemental visé au Code 
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme 
et du patrimoine.».»

– Adopté.

«Art. 28

À l’article 10 du même décret, l’alinéa 3 est rem-
placé comme suit :

«Le Gouvernement détermine les modalités de repri-
ses par leurs gestionnaires des infrastructures subsidiées 
créées dans le cadre de l’aménagement des espaces des-
tinés aux activités économiques.».»

– Adopté.

«Art. 29

À l’article 16 du même décret, sont apportées les 
modifications qui suivent :

1°  au paragraphe 1er, l’alinéa 2 est supprimé ;
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2°  au paragraphe 2, les mots «la société ainsi que» 
sont supprimés.»

– Adopté.

«Art. 30

À l’article 17, § 2, du même décret, sont apportées 
les modifications qui suivent :

1°  les mots «la commune, l’intercommunale ou la 
société» sont remplacés par les mots «la commune ou 
l’intercommunale» ;

2°  la phrase est complétée par les mots «portant 
notamment sur le remboursement total ou partiel de 
l’aide.».»

– Adopté.

«Art. 31

A l’article 18, § 1er, alinéa 1er, du même décret, les 
mots «à la société ou» sont supprimés.»

– Adopté.

«Art. 32

À l’article 18, § 1er, alinéa 3, du même décret, les 
mots «les communes, les intercommunales ou la 
société» sont remplacés par les mots «les communes 
ou les intercommunales».»

– Adopté.

«Art. 33

L’article 19 du même décret est abrogé.»

– Adopté.

«Art. 34

À l’article 21, § 3, alinéa 2, du même décret, les 
mots «la commune, l’intercommunale ou la société» 
sont remplacés par les mots «la commune ou l’inter-
communale».»

– Adopté.

«Art. 35

À l’article 23, § 2, alinéa 1er, du même décret, les 
mots «la commune, l’intercommunale ou la société» 
sont remplacés par les mots «la commune ou l’inter-
communale».»

– Adopté.

«Art. 36

À l’article 23, § 3, alinéa 3, du même décret, les 
mots «la commune, l’intercommunale ou la société» 
sont remplacés par les mots «la commune ou l’inter-
communale».»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

Je vous propose de suspendre nos travaux jusqu’à 
14 heures 30. Nous les reprendrons par les questions 
d’actualité.

Je vous prierai d’être présents pour la reprise de nos 
travaux pour ne pas terminer trop tard ce soir.

Vous êtes les bienvenus, à l’invitation du Bureau, 
pour prendre un verre dans la verrière.

La séance est suspendue.

–  La séance est suspendue à 12 heures 09 minutes.

–  La séance est reprise à 14 heures 32 minutes.

(M. Happart, Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

COMMUNICATION

M. le Président. – La session 2007-2008 commen-
çant ce matin, le Parlement a été réinstallé dans son 
bureau. Il faudra lors de la première réunion de chaque 
commission commencer l’ordre du jour par la désigna-
tion du Bureau sortant.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du 
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. DI ANTONIO À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI 
ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,

ET À M. COURARD,
MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LES CONSÉQUENCES
LIÉES À LA PRISE EN CHARGE CROISSANTE 

PAR LES CPAS DES PERSONNES 
EXCLUES DU CHÔMAGE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de M. Di Antonio à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, 
et à M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique, sur «les conséquences liées à la 
prise en charge croissante par les CPAS des personnes 
exclues du chômage».
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Messieurs les Ministres, lequel de vous deux répon-
dra à la question ?

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Si vous m’y autorisez, je 
répondrai à la question de M. Di Antonio.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio 
pour poser sa question.

M. Di Antonio (cdH). – Merci, Monsieur le Prési-
dent. Messieurs les Ministres, suite à la mise en place 
de la nouvelle procédure Onem du contrôle des chô-
meurs, il y a une série de personnes qui sont exclues du 
chômage et qui émargent en dernier recours au CPAS.

Le chiffre de 3.000 personnes a été cité pour l’année 
2006, ce sont des personnes qui auraient été exclues du 
chômage et prises en charge par les CPAS.

Pouvez-vous confirmer ce chiffre ? Je possède les 
chiffres de ma commune, ils sont très récents, nous 
avons essayé d’être le plus proactif possible pour la 
réinsertion de personnes bénéficiaires du RIS. Depuis le 
début de l’année, nous avons réinséré 26 personnes sur 
125 bénéficiaires, on estime que c’est un bon résultat.

En comparant avec les personnes qui nous arrivaient 
via l’exclusion, on s’est rendu compte qu’il y avait 
31 personnes qui devenaient bénéficiaires du RIS. Un 
effort est fait d’un côté pour réinsérer un maximum 
de personnes – 26 – et d’un autre côté, on récupère  
31 personnes. Résultat net : moins cinq pour la com-
mune avec les charges conséquentes, car évidemment, 
le chômage est pris en charge au niveau fédéral tandis 
que le revenu d’insertion est pris en charge partielle-
ment par les finances du CPAS, donc par la commune.

Une caractéristique de ce qui se passe dans ce 
domaine est que les communes les plus défavorisées 
sont les plus touchées. Il y a eu plusieurs réformes entre-
prises par le niveau de pouvoir fédéral qui ont touché 
les finances communales, on peut parler de la réforme 
fiscale, de la réforme de la police. Pour les exemples 
précités, l’ensemble des communes étaient touchées, 
suite à la mise en place de la nouvelle procédure du 
contrôle des chômeurs, ce sont les communes les plus 
fragiles qui sont les plus touchées car ce sont les zones 
où il y a le plus de chômeurs et par conséquent, où il y 
a le plus de risque d’exclusion du chômage et d’impact 
sur le CPAS.

Quel est votre sentiment quant à cette situation ? 
Ces comptes sont très récents, ils ont été publiés dans 
la presse par le Président du CPAS de ma commune 
la semaine dernière. Cette situation pose question 
pour l’avenir car cela peut peser très lourdement sur 
les finances communales et consister en une forme de 

transfert du financement entre l’État fédéral, les com-
munes et finalement la Région.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Merci, Monsieur le Prési-
dent. Je remercie M. le Député pour cette question car 
il faut, en tout cas, avoir à l’esprit qu’il est inaccepta-
ble que le contrôle de la disponibilité des personnes 
bénéficiant d’allocations de chômage ait pour objet une 
volonté budgétaire. Comme vous l’avez dit, Monsieur 
Di Antonio, c’est une particularité de notre pays : le sys-
tème est fédéral alors que le financement – mon collè-
gue pourrait mieux l’expliquer que moi – est régional 
et communal. Par conséquent, le fait qu’une personne 
soit exclue de l’allocation de chômage a pour effet de 
la renvoyer vers les communes.

Par ailleurs, le système des allocations de chômage 
stipule que pour bénéficier des allocations il faut être 
disponible sur le marché de l’emploi, les sanctions – et 
cela avec le Forem nous y sommes très attachés – ne 
doivent concerner que ceux qui sont en infraction par 
rapport à la règle.

Vous dites qu’il y a une forte augmentation, je pense 
que le contrôle des chômeurs n’a pas eu un effet extrê-
mement lourd, mais effectivement, dans certaines com-
munes, dans certaines régions il peut en être ainsi. C’est 
la raison pour laquelle j’avais défendu l’accompagne-
ment particulier des chômeurs, car pour beaucoup, la 
modification du régime – Philippe Courard l’avait fait, 
fin de la législature passée, je l’ai mis en œuvre en tant 
que Ministre de l’Emploi – accompagner des gens pour 
leur expliquer les règles permet souvent d’échapper au 
côté bureaucratique. Un des reproches que l’on peut 
faire au plan d’accompagnement des chômeurs, c’est 
qu’il a un côté bureaucratique et des gens qui ne respec-
tent pas simplement les formes sont exclues alors que 
dans le fond ils sont disponibles. Il faut évidemment 
tenir compte aussi de la réalité de l’emploi, il y a de 
l’emploi et – je ne cesse de le dire – cet emploi n’est pas 
équitablement réparti sur toute la Wallonie.

Votre problème est donc tout à fait sérieux, c’est 
d’ailleurs la raison pour laquelle j’ai demandé au Forem 
d’étudier – puisqu’il étudiait la manière dont on réglait 
l’accompagnement, le placement et le contrôle – cette 
problématique. Y a-t-il un autre pays, un autre État 
membre où le système est tel que si l’on bénéficie de 
l’allocation sociale, on est sur un niveau de pouvoir, et 
si l’on bénéficie de l’allocation de chômage on est sur 
un autre niveau de pouvoir ? Cette étude sera utile et je 
ne manquerai pas de vous informer du résultat.
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Mais le problème concernant les finances des CPAS, 
et par voie de conséquence des communes, est certain.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

Di Antonio (cdH). – Je suis satisfait de la réponse 
de M. le Ministre. Effectivement dans les mois à venir, 
cette nouvelle procédure de contrôle des chômeurs 
entraînant des exclusions pourrait avoir des consé-
quences très concrètes dans les finances communales. 
J’attire l’attention de M. le Ministre, sur le fait que l’on 
va devoir réagir très rapidement, et dans le cadre de la 
discussion fédérale actuelle, il faut évidemment aussi 
être attentif à ce genre de transfert.

QUESTION
DE M. FICHEROULLE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’URGENCE À RÉGLER LA PROBLÉMATIQUE 

DES AIDES ÉCONOMIQUES FÉDÉRALES 
AUX ENTREPRISES AÉRONAUTIQUES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de M. Ficheroulle à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur 
et du Patrimoine, sur «l’urgence à régler la probléma-
tique des aides économiques fédérales aux entreprises 
aéronautiques».

La parole est à M. Ficheroulle pour poser sa ques-
tion.

M. Ficheroulle (PS). – Merci, Monsieur le Prési-
dent. Monsieur le Ministre, la presse est encore revenue 
sur un épisode de ce qui devient un mauvais feuille-
ton, celui des aides fédérales au secteur aéronautique. 
Rappelons qu’elles sont indispensables pour que les 
entreprises puissent s’inscrire dans les programmes 
européens comme celui d’Airbus. Cela concerne bien 
entendu les entreprises wallonnes du secteur, mais aussi 
des entreprises flamandes.

On a déjà évoqué cette question, il est vrai que c’est 
d’autant plus absurde que ces aides sont disponibles 
et suffisantes, mais elles n’ont pas été allouées par le 
Gouvernement fédéral sous prétexte d’une «absence de 
clé de répartition», s’il en était besoin, entre la Flandre 
et la Wallonie.

La situation est devenue urgente pour les entreprises 
qui risquent purement et simplement de perdre d’im-
portants contrats de sous-traitance si ces aides n’arri-
vent pas. On connaît la situation fédérale, il semblerait 
que les négociateurs de l’« orange bleue» n’aient pas 
plus déblayé ce terrain-là que d’autres.

Je voudrais vous interroger sur les éventuels éléments 
nouveaux en votre disposition, je sais que vous avez 
accompli de nombreux efforts pour essayer de déblo-
quer cette situation. Je voudrais savoir s’il y a quelque 
espoir de voir enfin ces aides arriver dans des entrepri-
ses wallonnes performantes qui en ont bien besoin.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, 
vous vous souviendrez que bien avant les élections fédé-
rales, j’ai mis le dossier sur la table dans les comités de 
concertation en indiquant : «On sait quand on vote, on 
ne sait pas quand on aura un Gouvernement.». À ce 
moment-là, on m’a dit : «Ce n’est pas grave, le Gouver-
nement suivant traitera le dossier.», 101 jours plus tard, 
les entreprises attendent. C’est la démonstration aussi 
que le fait de ne pas avoir de Gouvernement touche les 
gens, car des fonds ne peuvent être dégagés.

Aujourd’hui, nous avons une délibération du Par-
lement flamand qui soutient la Ministre flamande 
de l’Économie qui exige 56 % de l’enveloppe de  
150 millions. Je dis simplement additionnons les 
demandes et démarrons. Je réunirai ma collègue fla-
mande et mon collègue bruxellois pour analyser si les 
Régions peuvent faire une proposition commune qui 
aurait pour objectif de démarrer et de contourner la dif-
ficulté actuelle qui réside dans un Gouvernement fédé-
ral en affaires courantes.

Ce que nous pouvons dire, c’est que si on parle d’ex-
périence, l’enveloppe de 150 millions est suffisante. 
Cette enveloppe le serait d’autant plus si le Gouver-
nement fédéral – mais pour cela il faut un Gouverne-
ment qui jouisse pleinement de ses pouvoirs – acceptait 
d’ajouter à ces 150 millions, les soldes non utilisés du 
passé, alors on pourrait dire que toutes les demandes de 
toutes les entreprises pourraient être satisfaites.

Quand je vois certaines entreprises qui demandent 
presque le montant de leur chiffre d’affaires en RNC, je 
pense que l’on peut se demander si certaines demandes 
ne sont pas exagérées et n’ont pas été gonflées pour un 
dessin qui n’est pas économique mais plutôt de nature 
politique. Si c’est cela, je ne peux que le regretter. En 
tout cas, je vais continuer à prendre des initiatives et 
dans l’hypothèse où cela poserait des difficultés au 
sein des entreprises en Wallonie, avec ma collègue 
de la Recherche – puisque nous faisons cela ensem-
ble – nous viendrons devant le Gouvernement, le cas 
échéant, pour faire un état des lieux et envisager toutes 
les pistes possibles.

M. le Président. – La parole est à M. Ficheroulle.
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M. Ficheroulle (PS). – Merci Monsieur le Ministre. 
Je sais que vous ne lâchez pas ce dossier, je partage 
totalement vos conclusions.

Je voudrais quand même souligner que l’on dit : «On 
ne pouvait pas prendre cette décision car avant c’était 
les élections, et maintenant le Gouvernement fédéral 
est en affaires courantes.». Mais qu’est-ce qui fait que 
c’est une décision qui ne peut être prise en affaires cou-
rantes ? C’est qu’au lieu d’une décision technique de 
répartition entre les entreprises qui en ont besoin, on en 
a fait une décision politique avec la prétendue création 
d’une clé, ce qui évidemment fait que personne ne veut 
prendre cette responsabilité. Sinon, logiquement cela 
aurait dû être fait depuis bien longtemps. Je partage cet 
avis avec vous. Suite au prochain numéro du feuilleton, 
mais j’espère qu’il sera positif.

QUESTION
DE M. FOURNY À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE TRANSFERT DES VOIRIES 

ET DES COURS D’EAU»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fourny à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«le transfert des voiries et des cours d’eau».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, je reviens vers vous avec une ques-
tion liée à la problématique du transfert des cours d’eau 
et des voiries provinciales vers la Région wallonne.

Pour l’historique, il s’agit d’un décret qui a été voté 
en 2003 sous l’égide de Monsieur le Ministre Charles 
Michel, et depuis lors, on annonce le retour, le rapatrie-
ment des cours d’eau ainsi que des voiries vers la Région 
wallonne avec le personnel. Les provinces attendent des 
messages clairs de la part de la Région depuis un certain 
temps. À l’aube de la rédaction du budget provincial, 
pour chacune des provinces pour l’année 2008, nombre 
de problèmes se posent pour les provinces.

Pour la province de Luxembourg, 1.600 kilomètres 
de voies navigables et 275 kilomètres de voiries sont 
concernées. Imaginez l’impact que cela peut avoir sur 
un budget. Les Provinces ont la capacité de pouvoir 
appréhender au mieux le problème car elles sont pro-
ches de la réalité, leur personnel connaît le terrain et 
effectue très bien ce travail. La crainte est qu’il y ait 
d’une part une dépossession patrimoniale à leur détri-
ment, et d’autre part une dépossession au niveau des 
moyens financiers au niveau de l’attribution du fonds 

provincial. Un article récent, publié dans le journal Sud 
Presse, évoquait les chiffres en la matière pour la Pro-
vince du Luxembourg.

Monsieur le Ministre, vous avez également déclaré 
début du mois de juillet que vous alliez vous entretenir 
avec le personnel des différentes provinces afin d’évo-
quer leur éventuel transfert vers la Région wallonne. 
J’aimerais savoir, à l’aube de la rédaction de ces bud-
gets à venir, où nous en sommes dans la réflexion. Les 
provinces peuvent-elles continuer à compter sur le fait 
qu’elles géreront demain ces cours d’eau et ces voiries, 
ou au contraire, y a-t-il des mesures qui seront prises 
au niveau des divers arrêtés d’exécution dudit décret ? 
Pour l’avenir, je crois que c’est un problème extrême-
ment important, lancinant, récurant, les provincialis-
tes luxembourgeois en particulier s’interrogent même 
quant au fait de savoir qu’il n’y aurait pas lieu de revoir 
ledit décret, de laisser dans leur giron la gestion des 
cours d’eau et la gestion des voiries, car la Province 
de Luxembourg et celle du Hainaut sont confrontées 
à ce décret qui risque de peser lourd dans la balance 
financière de leurs finances et demain dans la gestion 
de ces deux compétences qui leur sont particulières et 
pour lesquelles le personnel est présent, le matériel est 
acquis et ils ont une expertise. Monsieur le Ministre, 
en ce mois de septembre, j’aimerais faire le point avec 
vous dans le cadre de cette problématique afin d’évo-
quer 2008 qui est très proche et les conséquences que 
cela peut avoir pour les différentes provinces, en parti-
culier celle du Luxembourg et du Hainaut.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers 
Collègues, effectivement c’est un problème récurant. 
On l’a déjà abordé depuis quelques années et il pose 
problème, il n’est pas simple dans sa conception, c’est 
assez évident. On transfère les voiries, je pense que 
cela fait partie d’un certain bon sens, puisqu’on veut 
avoir qu’un seul opérateur régional pour des voiries 
d’un grand gabarit. Quand on creuse un peu, on se 
rend compte qu’il y a tous les types de voiries dans 
ces voiries provinciales, il y a des voiries provinciales 
qui peuvent être mises en réseau MET, cela s’explique, 
cela s’indique, il y a également des voiries qui sont des 
voiries relais avec des voiries communales où le ges-
tionnaire devrait être plutôt la commune.

Sur cet aspect-là, rien n’empêche la province – comme 
d’autres l’ont fait, notamment dans le Brabant – de négo-
cier directement avec les communes pour diminuer son 
réseau et trouver des formules peut-être avec le personnel 
adéquat, puisqu’il y a quand même une série de petites 
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régies provinciales avec une certaine proximité. Donc les 
choses sont parfois aisées et les solutions sont possibles.

Je pense que la difficulté réside dans le fait que 
ce transfert doit être une opération blanche pour la 
Région wallonne. Et comme Ministre wallon, je m’y 
suis engagé et j’essaie, avec les provinces, de trouver 
les solutions pour que ce soit une opération blanche 
pour la Région (puisque l’on transfère une mission, on 
transfère les moyens). Mais comme Ministre qui défend 
bien sûr les pouvoirs locaux, donc les communes et les 
provinces, je dois aussi veiller à ce que cette opération 
ne soit pas trop négative financièrement pour ces enti-
tés. La difficulté n’est pas au niveau des voiries, elle 
est au niveau du personnel bien entendu, puisqu’on ne 
peut pas prendre les personnes et d’un «coup de cuiller 
à pot» les faire passer sous statut régional et les affecter 
à d’autres missions ou à d’autres endroits. On est lié par 
des contrats, des conventions sociales qui font en sorte 
qu’on ne peut pas faire ce qu’on veut.

Cela signifie que transférer les moyens sans le per-
sonnel – automatiquement vous avez fait le calcul –, 
cela engendrerait des coûts supplémentaires d’une part 
pour les provinces qui devraient payer leur personnel 
à d’autres actions que celles concernant les voiries, et 
d’autre part à la Région wallonne qui devrait consentir 
des dépenses supplémentaires pour engager du person-
nel, pour exécuter les missions qui étaient effectuées 
par les provinces. Cela peut paraître simple mais c’est 
terriblement compliqué à solutionner.

En ce qui concerne les cours d’eau, je suis beaucoup 
plus réservé, j’ai déjà eu l’occasion de le dire. Le 30 juillet 
2007, avec mon collègue Benoît Lutgen, nous avons écrit 
aux provinces, leur indiquant un coût moyen d’entretien 
tel qu’il nous paraît adéquat. On attend un retour des 
provinces, mais – comme j’ai déjà eu l’occasion de le 
dire –, je suis beaucoup plus réservé quant à ce décret 
qui prévoit cette problématique des cours d’eau, je pense 
que c’est une compétence qui devrait rester à la province, 
car elle est bien assumée par les provinces. J’irais même 
plus loin – c’est toujours le nerf de la guerre évidem-
ment –, je pense que les communes qui doivent gérer des 
cours d’eau de petite catégorie pourraient peut-être être 
associées avec les provinces pour avoir un outil beaucoup 
plus global etc. une gestion beaucoup plus efficace que se 
trouve actuellement notamment dans les communes.

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Merci, Monsieur le Ministre 
pour les indications données. Si j’entends le message, 
pour le budget 2008, c’est un statu quo, il n’y a pas 
d’évolution, et donc les provinces sont invitées à inscrire 
les chiffres qu’elles connaissent pour leur budget 2008. 
Pour ce qui concerne les cours d’eau, j’entends que, de 

concert avec le Ministre Lutgen, vous pensez qu’il y a 
peut-être une opportunité de maintenir les cours d’eau 
dans le giron des provinces, leurs spécialités, eut égard 
au coût que cela représente, et pour ce qui concerne 
les voiries, je prends acte de la proposition que vous 
formulez, de voir les provinces peut-être envisager des 
partenariats avec les communes, et éventuellement des 
remises à thème de certaines voiries de gabarit beau-
coup plus restreint en faveur des communes et que la 
discussion se poursuit alors pour ce qui est de l’avenir 
de la mise en application de ce décret. Dont acte, mais 
en tout cas, le dialogue est ouvert et c’est le plus impor-
tant pour les provincialistes et municipalistes.

QUESTION
DE Mme KAPOMPOLÉ À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,
SUR

«L’AVENIR DE L’UNITÉ 
DE BIOMÉTHANISATION D’HAVRÉ»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de Mme Kapompolé à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur «l’avenir de l’unité de biométhanisa-
tion d’Havré».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa ques-
tion.

Mme Kapompolé (PS). – Merci, Monsieur le Pré-
sident. Monsieur le Ministre, Havré, première unité de 
biométhanisation en Région wallonne, vous savez que 
cette unité vit de moments difficiles. Pour que le méca-
nisme soit efficace, il faut, d’une part, que le digestat 
issu de la biométhanisation puisse être utilisé en agri-
culture et d’autre part, que le fluff puisse être brûlé dans 
les fours, chez les cimentiers qui sont d’ailleurs pré-
sents dans cette région.

Monsieur le Ministre, avez-vous l’intention de signer 
une charte de prestation de service d’intérêt général en 
vertu du décret du 22 mars 2007 ? Pourriez-vous ouvrir, 
dans le cadre de cette charte, la possibilité de valoriser 
30.000 tonnes par an, au minimum, de fluff chez les 
cimentiers, en tenant compte évidemment de conditions 
économiques viables pour Itradec ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme.- Merci, Monsieur 
le Président. Madame la Députée, un premier élément 
par rapport à la biométhanisation en général, cela mon-
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tre aussi les limites de la biométhanisation à certains 
endroits. J’ai toujours prôné la biométhanisation agri-
cole, elle connaît d’ailleurs un certain essor dû aux 
certificats verts qui ont été revus, aux investissements, 
grâce à M. le Ministre André Antoine, puisqu’on est 
passé de 10 ans à 15 ans, pour la biométhanisation des 
déchets organiques ménagers. On voit les difficultés 
que cela peut poser notamment sur le site de Havré : le 
bilan environnemental doit être complet et positif d’une 
part sur la récupération d’énergie, et d’autre part sur la 
valorisation de la matière au travers de l’Agriculture. 
Il existe des normes que j’ai revues par rapport à cette 
valorisation pour sécuriser au maximum les terres wal-
lonnes en termes de valorisation agricole.

Un autre élément qui concerne plus particulièrement 
Havré, j’ai lu avec beaucoup d’attention les déclara-
tions de M. Picron dans la presse, les choses sont assez 
claires : dans le décret en tant que tel, des mécanismes 
et les procédures sont prévus, une charte doit être éta-
blie avec les cimentiers, pour l’utilisation du fluff qui 
est un déchet éligible. À partir du moment où le fluff est 
un déchet éligible, il y a une exigence pour Itradec de 
lancer un appel d’offres par rapport au volume qu’elle 
produit, pour que les cimentiers ou d’autres puissent y 
répondre et ensuite accueillir ces volumes de déchets. 
Cette procédure doit être encadrée par la Région wal-
lonne. J’ai fixé les règles sur les normes, sur les pro-
cédures et sur la responsabilité de chaque partenaire, 
de chaque acteur de l’ensemble de la filière. Il reste 
cette obligation de la valorisation in fine, toute relative 
dans le cas présent puisque cette partie se retrouverait, 
pourrait se retrouver en cimenterie.

Voilà l’état de la situation aujourd’hui. Cela étant, 
malgré les déclarations et peut-être l’envie de renvoyer 
le problème ailleurs, je crois que le dialogue doit l’em-
porter, on doit encore avoir des discussions ensemble 
pour faire en sorte que l’on affine les procédures – le 
décret est nouveau, il date d’il y a quelques mois – et 
pour faire en sorte qu’Itradec puisse valoriser au mieux 
sa filière au travers de la biométhanisation. Je reste, 
avec mon cabinet, largement ouvert en la matière pour 
faire en sorte que cette charte soit effective et que l’ap-
pel d’offres puisse être lancé et que l’on puisse régler 
le problème environnemental global par rapport à cette 
biométhanisation.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapom-
polé.

Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Ministre, 
des discussions d’accord, une ouverture par rapport 
à la biométhanisation et surtout à la conclusion des 
accords qui seront repris dans cette charte, oui, mais 
il y aura sans doute, à un moment donné, la question 
des moyens financiers, notamment, pour répondre aux 

exigences techniques des cimentiers. Là, j’attends 
vraiment une position forte de votre part et de celle du 
Gouvernement. Je voudrais aussi rappeler que la bio-
méthanisation est un mode de traitement parmi d’autres 
en Région wallonne. On a parlé très souvent de courage 
ce matin dans les discussions, c’est un choix courageux 
pour l’ensemble de la Région wallonne.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,
SUR

«LA SITUATION DE L’INSTITUT ROYAL 
DE GESTION DURABLE 

DES RESSOURCES NATURELLES 
ET DE LA PROMOTION 

DES TECHNOLOGIES PROPRES (IRGT)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la situation de l’Institut royal de Gestion 
durable des Ressources naturelles et de la promotion 
des Technologies propres (IRGT)».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, je voulais à la faveur de cette 
question avoir l’occasion de faire le point avec vous 
concernant la situation de l’IRGT, l’Institut royal pour 
la Gestion durable des Ressources naturelles et la Pro-
motion des Technologies propres, il s’agit d’un institut 
auquel la Région wallonne contribue à l’instar de ses 
homologues, les Régions flamande et Bruxelloise.

On sait qu’un certain nombre d’éléments sont sur-
venus au cours de l’actualité récente à propos de cette 
institution, la Région flamande, il y a un certain temps, 
a décidé de réduire son subside, de plus on a constaté 
plus récemment que le directeur de l’institution était 
licencié, s’en sont suivis un certain nombre d’échan-
ges de presse où il était notamment évoqué la réduction 
significative des effectifs de l’Institut avec notamment 
la présence de deux tiers-temps seulement, citait la 
presse, accompagnés d’un responsable de l’institution. 
Par ailleurs, dans le même temps la constitution d’une 
structure parallèle à l’objet social relativement voisin 
de celui de l’Institut royal était mentionnée.

Dès lors, Monsieur le Ministre, puis-je vous deman-
der, en suivi d’ailleurs d’une question royale que je 
vous avais adressée il y a quelques mois de cela, quelle 
est votre analyse de la situation actuelle de l’Institut, 
des éventuels problèmes que vous avez pu y détecter ? 
S’il y a des problèmes, bien entendu. Quelle est l’atti-
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tude de la Région wallonne concernant sa participation 
à cette institution et en ce qui concerne ses subsides 
pour l’avenir ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme.– Merci, Mon-
sieur le Président. Monsieur le Député, par rapport à la 
situation de l’IRGT, d’abord il faut rappeler quels sont 
ses rôles, quelles sont ses missions. Hier vous m’in-
terrogiez sur les chiroptères et sur les chauves-souris, 
voilà notamment une action qui a été menée par l’IRGT 
au travers d’un DVD remarquable. C’est du concret, 
des sites Internet ont été réalisés sur la valorisation et 
le recyclage des déchets, par exemple. La qualité des 
documents est incontestablement positive. Je tenais à 
commencer mon intervention par cela.

Cela étant, vous l’avez dit : «La Région flamande – pour 
des raisons qui lui appartiennent – a décidé de réduire 
sa participation en termes de financement à l’égard de 
l’IRGT.». Au-delà de cela, c’était l’occasion de pouvoir 
screener le mode de financement, sa répartition, la ven-
tilation entre les trois Régions, et de pouvoir vérifier la 
bonne utilisation, qui a été faite au fil du temps, de l’en-
semble de ces deniers publics, qu’ils soient flamands, 
bruxellois ou wallons.

À partir du moment où il y existe une clé de répar-
tition : 46 % pour la Flandre, 35,8 % pour la Région 
wallonne et le reste pour la Région bruxelloise, il est 
clair que nous n’allons pas contribuer au-delà de cette 
prévision.

De plus, à quoi cela va-t-il correspondre ? À un  
montant annuel de 46.000 euros auxquels peuvent 
s’ajouter – c’est un montant forfaitaire – des montants 
suivants les projets qui sont déposés et qui doivent être 
approuvés par le Conseil d’administration de l’IRGT.

Un autre élément que je peux vous donner, c’est la 
demande que j’ai introduite au travers de la représen-
tation que nous avons, que la Cour de comptes puisse 
analyser les comptes chaque année. C’est important, 
cela permet d’avoir une tarification et une analyse très 
pointue de l’ensemble des comptes de l’IRGT.

L’élément suivant, par rapport aux conflits d’intérêts 
que vous avez pu relever implicitement ou directement 
dans votre question, ou des commentaires qui sont faits 
dans la presse, que ce soit par le Président, le Directeur 
ou ex-Directeur de l’IRGT, il ne m’appartient pas de 
faire des commentaires sur d’autres actions. Je m’en 
tiens à évaluer quelle est la contribution de la Région 
wallonne, à contrôler si ce subside est bien utilisé, à le 
remettre à niveau en fonction de la ventilation qui a été 
prévue, faire en sorte – c’est ce que j’ai demandé – que 

la Cour des comptes puisse effectivement contrôler les 
comptes, et veiller à la bonne exécution de l’ensemble 
des projets et des missions confiées à l’IRGT.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd’hui mais je 
pourrais y revenir plus tard, puisque c’est la deuxième 
fois que vous revenez sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre pour 
ces précisions. J’observe que la Région wallonne par 
rapport au premier moment où nous avons eu l’occa-
sion de faire le point concernant l’action de l’Institut, le 
Gouvernement a décidé, au titre de la proportionnalité 
que vous venez d’évoquer, de réduire son intervention. 
Ce que vous n’indiquiez pas dans un premier temps. 
Donc, le Gouvernement, à cette occasion, a revisité sa 
décision d’intervention financière au sein de l’Institut 
royal. Concernant les autres éléments j’entends bien 
qu’il n’appartient pas nécessairement au Ministre de 
s’exprimer sur un certain nombre d’éléments connexes 
à l’action de l’Institut, mais la Région wallonne ayant 
une délégation directe au Conseil d’administration de 
l’IRGT, j’imagine que ses délégués ont eu l’occasion de 
vous faire rapport, Monsieur le Ministre, de leur opi-
nion par rapport à un certain nombre de décisions prises 
récemment. Ces dernières étant, semble-t-il, importan-
tes. Je m’attendais donc à ce que vous ayez reçu un 
rapport de votre délégué.

QUESTION
DE M. LEBRUN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LE CONTOURNEMENT DE COUVIN»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Lebrun à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur «le contournement de Couvin».

La parole est à M. Lebrun pour poser sa question.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Président, je n’ai 
pas de papier, je n’ai qu’un journal, pour bien mon-
trer que c’est une question d’actualité. Ce matin, 
Sud-Presse annonçait que l’annulation du permis sera 
proposée au Conseil d’État. La saga du contournement 
de Couvin continue, je dois dire qu’il ne s’agit pas du 
contournement de Couvin mais plutôt de la prolonga-
tion de l’E420 Rotterdam et Marseille. C’est un axe 
qui est aujourd’hui reconnu par l’Europe puisque cette 
voirie à quatre bandes est reconnue non seulement par 
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le Parlement européen, mais aussi par la Commission 
européenne dans le cadre des réseaux transeuropéens.

Monsieur le Ministre, nous savons que vous avez 
délivré le permis en mars 2007. Ce permis était attendu 
évidemment non seulement par la région de Couvin qui 
est fortement pénalisée notamment par la traversée de 
très nombreux poids lourds au sein de la ville, il y a 
déjà eu plusieurs accidents mortels dans cette ville et 
aujourd’hui M. Kubla a l’air de s’en moquer, moi, je ne 
m’en moque pas !

M. Kubla (MR). – C’est le Conseil d’État qui s’en 
moque !

M. Lebrun (cdH). – Je préfère entendre votre 
deuxième réaction que la première.

M. Kubla (MR). – Moi je suis solidaire de votre 
démarche.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Ministre, 82 pages 
pour un permis réfléchi ! Il s’agit d’un permis qui a été 
pesé, sous-pesé, et aujourd’hui il semblerait que l’égo-
ïsme reprend le pas sur l’intérêt général : ce sont des 
propriétaires forestiers qui contestent l’élargissement 
d’une ancienne voirie sur laquelle devrait passer cette 
E420. Sur cette base, le permis pourrait être annulé.

En fait, il semblerait que – c’est ici que je me per-
mets de lire – «Dans le dossier manque un résumé non 
technique dans l’étude d’incidences complémentaire 
du contournement par l’est.». Non, ce n’est pas nous-
mêmes qui avons établi cela, Monsieur Kubla. Il sem-
blerait que le Conseil d’État soit d’une absolue rigueur 
en cette matière puisque, non seulement, il y a eu une 
pré-étude d’incidences, il y a une étude d’incidences, 
il y a eu des compléments d’étude d’incidences et ces 
derniers ont mis cinq ans à être précisés, deux ans pour 
le Ministre Antoine à les étudier et à les formaliser dans 
un permis et aujourd’hui, on risque de se retrouver avec 
une annulation.

Monsieur le Ministre, la Région attend évidemment 
de votre part une détermination à octroyer ce permis, 
et à adopter toutes les solutions permettant d’octroyer 
ce permis pour le formaliser de manière absolument 
incontestable. Ma question est : Y êtes-vous prêt ?

M. le Président. – Monsieur Lebrun, je vous avais 
donné vingt secondes supplémentaires car on vous avait 
un peu contesté, elles sont passées. Il faudrait commen-
cer par poser vos questions.

M. Lebrun (cdH). – Monsieur le Ministre, avez-vous 
connaissance de ces éléments qui viennent de nous être 

livrés par la presse et êtes-vous prêt à défendre la posi-
tion de la Région wallonne ?

Enfin, la commune de Couvin vient de faire décider 
par son Conseil communal de se joindre à la défense de 
la Région wallonne pour vous aider en cette matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais remercier M. Lebrun, c’est un dossier 
majeur pour la Région wallonne. Je crois que personne 
ne peut contester l’intérêt, l’utilité, je dirais même le 
caractère indispensable du contournement de Couvin, 
de nombreux accidents le justifient amplement.

La population couvinoise la souhaite ardemment, je 
crois que de nombreux témoignages le confirment, les 
autorités européennes, le Parlement, la Commission 
l’ont reconnu comme un maillon essentiel et lorsque 
nous étions à la délivrance du permis, la France elle-
même, par ses ministres interposés et son président de 
région, s’est associée avec satisfaction à la délivrance 
de ce permis.

Deuxième élément, il a été mûrement étudié, vous 
l’avez parfaitement rappelé, me semble-t-il.

Troisième élément, nous sommes confrontés à un 
double recours : d’une part la famille Delecourt, une 
association qui leur est proche, nous querelle au Conseil 
d’État en suspension et plus curieusement – chacun 
appréciera – Inter-Environnement en annulation du 
permis.

Il n’y a pas de remise en question du trajet Est, il est 
prévu au plan de secteur. Concernant les autres alterna-
tives que certains riverains voudraient défendre, il fal-
lait combattre le plan de secteur, ce qui n’a pas été le cas 
donc, la trajectoire Est, est me semble-t-il aujourd’hui, 
consolidée.

Deuxième élément, la DGATLP – vous vous en sou-
venez, Monsieur Lebrun – avait exigé qu’il y ait un 
complément d’étude d’incidences qui portait sur quoi ? 
Pour qu’on mesure bien les choses, fallait-il soit un 
viaduc ou des viaducs, soit du remblai ? Le complé-
ment d’étude d’incidences a porté là-dessus, pour que 
les choses soient tout à fait claires. Une fois cette étude 
réalisée, le CWEDD, qui a été saisi du complément 
d’étude d’incidences, l’a considéré comme complet, 
ce qui est quand même un élément, me semble-t-il, 
important !

Troisième élément, les plaignants ont parfaitement 
compris quel était le dispositif retenu, les conclusions 
qu’ils ont déposées au Conseil d’État en font foi. Sim-
plement, de manière particulière, ils relèvent qu’il n’y a 



47P.W.  -  C.R.I. 1 (2007-2008)  -  19 septembre 2007

pas eu communication de la présentation non technique 
de la synthèse de l’étude d’incidences complémentaire, 
mais dans leur conclusion, ils l’ont parfaitement com-
pris. On peut, du reste, me semble-t-il, contester alors 
l’intérêt qu’ils avaient à la cause de la soulever.

Et lorsque nous regardons tout cela, nous ne trouvons 
pas de trace. Ce matin, une réunion a eu lieu, puisque 
nous avons bien sûr été saisis des mêmes informations 
que vous, entre le cabinet de M le Ministre Michel Daer-
den et le mien, et nous avons scrupuleusement, minu-
tieusement vérifié le CWATUP, nous ne retrouvons pas 
la trace du moindre alinéa, du moindre paragraphe, du 
moindre article du CWATUP qui prévoit explicitement 
cette communication non technique.

Je tiens à dire au nom du Ministre Daerden et en 
mon nom personnel que nous continuerons par toutes 
voies de droit à défendre et à maintenir la trajectoire 
et le permis.

M. le Président. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Je remercie le Ministre de la 
fermeté dont il fait preuve dans ce dossier même si  
M. Bayenet, M. Borsus et moi-même l’avons interpellé 
très souvent. On voit qu’il a pris le soin de peaufiner ce 
dossier et je voudrais répondre ainsi à une question de 
M. Kubla, ce n’est pas le Parlement qui a complexifié 
la procédure demandant d’avoir le résumé non techni-
que, c’est une interprétation du Conseil d’État qui, me 
semble-t-il, ne fait pas partie de notre législation qui est 
aujourd’hui invoquée si l’article du journaliste s’avère 
vrai, et donc, je ne voudrais pas faire porter au Parle-
ment la responsabilité d’une annulation d’un permis qui 
a été délivré en bonne et due forme.

J’en appelle, en tous les cas ici, à l’intérêt général par 
rapport à l’intérêt égoïste qui se manifeste pour que ce 
permis puisse être délivré et ainsi, qu’une région puisse 
être désenclavée.

QUESTION
DE Mme SIMONIS À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ÉVOLUTION SAISISSANTE DU FOREM»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de Mme Simonis à M. Marcourt, Ministre de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, et du 
Patrimoine, sur «l’évolution saisissante du Forem».

La parole est à Mme Simonis pour poser sa ques-
tion.

Mme Simonis (PS). – Merci, Monsieur le Président. 
Monsieur le Ministre, je voudrais vous questionner sur 
les propos qu’a tenus M. Vincent Reuter le 12 septem-
bre 2007. L’administrateur délégué de l’Union wal-
lonne des entreprises a tenu ces propos dans le cadre 
de la rencontre de partenaires sociaux avec le Gouver-
nement. M. Reuter s’exprime ainsi : «Le Forem consent 
beaucoup d’efforts, son évolution en quelques années 
est saisissante, mais ces efforts doivent s’accompagner 
d’actions fédérales pour mettre fin au piège à l’em-
ploi.».

Tout d’abord, j’aimerais pendant quelques minutes 
échanger avec vous sur ces propos extrêmement positifs 
que notre assemblée n’a pas entendu si souvent puisque 
généralement chaque fois qu’on a l’occasion de citer le 
mot Forem c’est pour mettre en évidence tout ce qui ne 
se passe pas bien, ici, manifestement, il s’agit d’un son 
un peu discordant.

De plus, à partir du moment où cette personne de 
grande qualité met en évidence la nécessité et l’urgence, 
de mettre en œuvre un certain nombre d’actions au 
niveau du Gouvernement fédéral, et à partir du moment 
où il y a aujourd’hui 101 jours qu’un Gouvernement 
n’est toujours pas formé et que par ailleurs, nous n’avons 
aucun élément qui nous donnerait quelques garanties 
sur le programme socio-économique qui va être mis 
en évidence, j’aurais voulu vous demander Monsieur 
le Ministre, si vous allez prendre quelques initiatives 
actuellement ou à l’avenir pour faire en sorte que cette 
question des pièges à l’emploi puisse trouver l’une ou 
l’autre solution au niveau Fédéral et bien évidemment, 
poursuivre la politique qui est si bien menée au niveau 
régional ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Kubla. (MR) – Ca ne sera pas trop dur la réponse, 
ça ira ?

M. Fontaine. (MR) – On pourrait en rester là 
d’ailleurs !

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine – Je voudrais 
remercier Mme Simonis… (Rire général dans l’Assem-
blée, applaudissements de M. Borsus.), il n’est pas si fré-
quent que M. Borsus m’applaudisse, cela me fait un grand 
plaisir. Il faut toujours profiter des moments de joie.

M. Vincent Reuter, administrateur-délégué de l’Union 
wallonne des entreprises, à la sortie de l’évaluation des 
mesures mises en œuvre dans le cadre du Plan Marshall 
avec les organisations syndicales, dit quelque chose qui 
effectivement n’est pas habituel et je tiens à dire que 
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là il touche du doigt toute l’évolution que nous faisons 
depuis des années pour permettre au Forem de rencon-
trer mieux les demandes des entreprises et des citoyens, 
c’est-à-dire, mieux accompagner dans l’Emploi, mieux 
former des demandeurs d’emploi, mieux accompagner 
les travailleurs en entreprise pour qu’ils maintiennent un 
niveau de formation élevé. Manifestement, on n’en fait 
pas le constat qu’on en fait aujourd’hui : les mesures que 
le Gouvernement a prises dans le cadre du Plan Marshall 
du contrat de gestion, je pense au dispositif intégré d’in-
sertion, Jobtonic et bien d’autres mesures commencent à 
percoler et à porter leurs fruits. Il faut le remarquer. Trop 
souvent, vous avez raison Madame la Députée, le Forem 
est stigmatisé comme s’il était responsable du chômage 
alors qu’en réalité, il participe à améliorer l’employabi-
lité de nos concitoyens.

Deuxièmement, les pièges à l’emploi. Oui, effecti-
vement, il faut régler un certain nombre de pièges à 
l’emploi.

La première chose à faire est de relever le salaire 
minimum – cela dépend du Fédéral –, et d’aider à la 
concertation sociale. Il y a encore des marges, que ce 
soit sur le salaire nominal ou sur les réductions de coti-
sations sociales.

Nous avons, en Belgique, des problèmes de fiscalité 
sur les bas salaires : les travailleurs à faible qualification 
ne gagnent pas assez. Il y a bien d’autres mesures que 
le Fédéral pourrait prendre et on ne peut que consta-
ter, aujourd’hui, une fois de plus, que le fait d’attendre 
101 jours sans Gouvernement pose une difficulté à la 
cohérence dans l’action pour arriver véritablement à 
répondre aux besoins des citoyens.

S’il y a des pièges à l’emploi, nous savons que cela 
a pour effet de réduire l’attractivité de certains emplois 
et donc, d’augmenter les pénuries. On ne peut donc 
pas imputer à la Région, mais bien au Fédéral, le fait 
que pour un certain nombre de choses, il faut obtenir 
la collaboration de celui-ci. Il est dès lors impossible, 
tant qu’il n’y a pas de Gouvernement, de le faire. Mais 
je rappelle que les pénuries ne reposent pas uniquement 
sur un problème de formation. Elles reposent sur un 
problème de formation qui dépend de la Région, mais 
des conditions salariales et des conditions de travail 
qui dépendent du Fédéral. Les salaires et les conditions 
de travail relèvent donc des compétences du Fédéral 
et il est extrêmement urgent qu’on puisse répondre de 
manière concrète à la population sur ces points.

La parole est à Mme Simonis.

Mme Simonis (PS). – Je remercie M. le Ministre 
pour ses réponses qui montrent qu’on aurait beaucoup à 
gagner à mettre en œuvre un plan général pour l’emploi 
qui allierait à la fois les compétences régionales et les 
compétences fédérales, et qui nous permettrait enfin de 

trouver des formules qui réduisent, de manière signifi-
cative, la question des pièges à l’emploi.

QUESTION
DE Mme CORNET À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LE FINANCEMENT 

DES CAMPAGNES ÉLECTORALES 
PAR DES FONDS PUBLICS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Cornet à M. Courard, Minis-
tre des Affaires intérieures et de la Fonction publique, 
sur «le financement des campagnes électorales par des 
fonds publics».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, à la 
Commune de Saint-Nicolas s’est ouverte une infor-
mation judiciaire relativement aux détournements de 
fonds publics prélevés sur les budgets communaux et 
qui auraient servi au financement de la campagne élec-
torale d’un élu régional.

Je ne vais pas revenir sur les particularités du décret 
du 1er avril 2004 qui veut que des parlementaires 
contrôlent les dépenses électorales de leurs pairs. Je 
ne peux par contre pas passer sous silence, une nou-
velle fois encore, les faillites de la tutelle wallonne qui, 
visiblement, et malgré les textes de lois qui président à 
ces obligations, n’est pas en mesure de relever de tels 
phénomènes d’autant plus qu’en tant que Ministre des 
Pouvoirs locaux, vous avez comme élémentaire mission 
de défendre les intérêts des communes. Toutes crient, 
aujourd’hui, à leur refinancement. Admettez qu’il est 
pour le moins surprenant de voir une commune victime 
de détournements de fonds publics alors qu’elle est pré-
cisément sous plan de gestion financier.

Avez-vous, Monsieur le Ministre, connaissance de 
ces accusations ? La tutelle, lors de l’exercice de sa mis-
sion, a-t-elle formulé des observations lors de l’examen 
des comptes communaux de la Ville de Saint-Nicolas ? 
Enfin, avez-vous diligenté une enquête administrative 
relativement aux faits qui sont dénoncés ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers 
Collègues, tout d’abord, je ne peux pas à nouveau pas-
ser sous silence cette accusation contre la tutelle car je 
crois que vous mélangez absolument tout.
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Comment voulez-vous que dans cette situation – 
encore faut-il qu’elle soit avérée – que la tutelle puisse 
faire la distinction entre certains achats ? À partir du 
moment où les procédures sont respectées, la tutelle ne 
peut évidemment pas se poser des questions d’opportu-
nité sur des achats d’un tel type ou d’un autre. Je crois 
ici que l’amalgame est tout à fait fallacieux.

Par contre, en fonction des faits qui se sont éventuel-
lement produits, qui ont été annoncés par les médias, 
j’ai pris mes responsabilités en demandant une enquête 
administrative dès ce matin, ayant pris connaissance 
hier soir de la situation. J’attends ce rapport adminis-
tratif afin de me prononcer et prendre mes responsabi-
lités en marge et en parallèle d’une enquête judiciaire 
qui serait en cours. Je crois qu’à ce niveau-là, aucun 
reproche ne peut être imputé à la Région.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, je 
m’étonne de la réponse de M. le Ministre, dans la 
mesure où les faits dénoncés ne sont pas récents : ils 
remontent déjà à août et décembre 2006, ce qui a visi-
blement laissé tant M. le Ministre que sont administra-
tion et la tutelle de glace puisque la législation actuelle 
n’empêchait, en aucune façon, la tutelle de s’inquiéter 
de la situation et de demander la production de pièces 
justificatives par rapport aux dépenses qui avaient été 
consenties, notamment dans le cadre de son examen des 
pièces de compte : on parle des élections régionales de 
2004 et nous sommes en 2007.

Pour le reste, je suis heureuse que pressé par les 
médias, M. le Ministre se soit enfin inquiété de la situa-
tion de la Ville de Saint-Nicolas. On a déjà, à plusieurs 
reprises, évoqué l’utilisation du personnel communal, 
l’éventuel détournement de fonds publics et donc, des 
fonds de la Ville de Saint-Nicolas, au profit de dépenses 
qui n’intéressent pas les citoyens de celle-ci. Je suis 
heureuse que les médias aient enfin obtenu de M. le 
Ministre qu’il se réveille et qu’il s’intéresse enfin au 
bien-être des citoyens de la Ville de Saint-Nicolas et à 
la défense des intérêts des Pouvoirs locaux.

QUESTION
DE M. FONTAINE À M. MAGNETTE,

MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE 
ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,

SUR
«L’UTILISATION 

DE FONDS RÉGIONAUX DÉDICACÉS 
AU TROISIÈME ÂGE À CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de M. Fontaine à M. Magnette, Ministre de 
la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des Chan-

ces, sur «l’utilisation de fonds régionaux dédicacés au 
troisième âge à Charleroi».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, c’est 
effectivement la première question d’actualité à laquelle 
vous répondez et la première que je vous pose.

Depuis quelque temps, nous savons que vous êtes 
un expert des questions relatives à Charleroi, même 
si un de nos collègues vous conteste cette expertise. 
Depuis quelques jours, nous constatons qu’un des 
anciens bourgmestres de Charleroi défraye de nouveau 
la chronique, notamment dans le domaine de l’aide aux 
personnes âgées. Il s’en défend. Bien sûr, il bénéficie 
de la présomption d’innocence et donc, je ne remets 
pas cela en cause.

Un audit a été réalisé avec des fonds de la Région 
wallonne pour un montant d’environ 200.000 euros 
sur l’exercice 2005-2006. Je m’étonne qu’on n’ait pas 
décelé cette nouvelle caisse noire apparue il y a quel-
ques jours. Je voudrais savoir, puisqu’il s’agit essen-
tiellement de fonds à destination de personnes âgées, 
si vous avez constaté dans votre budget… (Réaction de 
M. Van Cauwenberghe.)

Oui, Monsieur Van Cauwenberghe, cela à l’air de 
vous faire plaisir que je pose la question et je le com-
prends très bien. (Réaction de M. Van Cauwenberghe.) 
Eh bien, peut-être. Vous la poserez peut-être autrement 
au sein d’une USC, lors d’une prochaine réunion.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, si des fonds 
qui font partie de votre budget, qui sont sous votre res-
ponsabilité ou sous la responsabilité de la Ministre qui 
vous précédait, ne sont pas en cause en la matière et 
si vous avez demandé, vu les révélations faites dans 
la presse, une enquête et s’il n’y a pas matière à rem-
boursement.

J’attire votre attention, Monsieur le Ministre, sur 
le fait que l’affaire de l’AWIPH a commencé comme 
cela, par une simple question d’actualité que j’ai posée. 
Cela fait rire M. Van Cauwenberghe, je suis content de 
voir qu’il est joyeux aujourd’hui et j’espère que cela 
va continuer.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Magnette.

M. Magnette, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des Chances. – Je voudrais remer-
cier M. Fontaine pour cette question qui est en effet la 
première et que je n’oublierai donc pas puisqu’il paraît 
qu’on n’oublie jamais la première fois.

Je vous ai suivi avec attention, ce qui n’est pas facile 
parce que votre question était un peu compliquée. Elle 
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faisait effectivement référence à l’actualité, mais peut-
être pas l’actualité au sens d’une question d’actualité.

Si par fonds régionaux, on peut entendre les subven-
tions qui émanent de mon département, ceux affectés à 
Charleroi, consistent en une subvention de 75.000 euros 
attribuée à l’asbl Empage qui travaille dans le cadre 
de l’espace santé et dans le suivi, la détection et l’aide 
de personnes âgées victimes de maltraitances. J’espère 
que cela répond à votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine. 
(Réaction de M. Van Cauwenberghe.)

M. Fontaine (MR). – M. Van Cauwenberghe est 
hilare cet après-midi et j’en suis très heureux. (Réaction 
de M. Van Cauwenberghe.)

Monsieur le Président, c’est moi qui réponds à  
M. Van Cauwenberghe ? (Réaction de M. Van Cauwen-
berghe.) Non, non, mais je réponds au Ministre. Je ne 
vois pas ce que vous venez faire dans le débat.

M. le Président. – Allez-y, Monsieur Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, j’ai bien 
enregistré votre réponse.

Ma question s’adressait à un spécialiste de toutes les 
questions relatives à Charleroi et qui a organisé le mon-
tage de la gestion de Charleroi aujourd’hui.

Je prends acte qu’aucun fonds wallon n’est concerné 
dans cette affaire. Monsieur le Ministre, nous verrons 
bien dans le futur si vous avez raison et si vous n’avez 
pas fait comme Mme Vienne.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LES «JOB DAYS» EN EUROPE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Senesael à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi et du Commerce extérieur, 
sur «les «Job Days» en Europe».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, nous pouvons faire le 
constat que plusieurs milliers d’emplois restent vacants 
en Europe et dans le même temps plusieurs milliers 
de demandeurs d’emploi pourraient correspondre aux 
définitions et aux profils qui sont présentés.

Une piste de solutions a donc été prise par l’orga-
nisation de ces «Job Days» qui permettent d’une part, 
de mettre en corrélation les demandeurs d’emploi et, 
d’autre part, les entreprises qui sont à la recherche de 
ces profils d’emploi.

En 2006, l’organisation de cette opération a permis 
à 200 villes européennes de s’inscrire dans ce schéma 
et à plus de 140.000 demandeurs d’emploi de se rendre 
à ces différentes journées.

L’expérience sera rééditée du 24 au 29 septembre 
prochain. Bruxelles organisera le 29 septembre ces 
«Job Days» où on attend 5.000 demandeurs d’emploi, 
une cinquantaine d’entreprises et une vingtaine d’ins-
titutions.

Monsieur le Ministre, la Région wallonne sera-t-elle 
associée à ce principe des «Job Days» ? A-t-elle été 
approchée ? Y a-t-il eu des partenariats en 2006, avec 
Bruxelles ? En sera-t-il de même en 2007 ?

Voilà en tout cas une opportunité, me semble-t-il, 
à saisir pour nos jeunes demandeurs d’emploi afin de 
favoriser la mobilité en Europe pour celle et ceux qui 
sont à la recherche d’un emploi précieux.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et 
du Commerce extérieur. – Monsieur le Président, la ques-
tion est évidemment tout à fait intéressante et les «Job 
Days», c’est une initiative tout à fait importante pour per-
mettre une augmentation de la mobilité intracommunau-
taire, donc, à l’intérieur de 27 pays européens. C’est une 
très bonne mesure, comme on peut le faire dans certains 
programmes universitaires, en application de Bologne, 
qu’il y ait des échanges. Il n’est pas inutile que des tra-
vailleurs puissent, de manière temporaire ou définitive, 
trouver un emploi dans d’autres pays européens.

Le Forem a participé à l’édition 2006 et participera à 
l’édition 2007. Mais nous voulons faire plus. Je pense 
qu’il faut aller davantage au contact des travailleurs. 
Tout le monde ne va pas nécessairement à Bruxelles 
pour saisir la chance de cette initiative européenne. 
Avec l’accompagnement et le partenariat de services 
publics de l’emploi étrangers – je pense au Royaume 
Uni, à l’Allemagne, à l’Italie, etc. –, nous les orga-
nisons dans différentes villes de la Région wallonne 
(Namur, Charleroi, Verviers…), pour justement faire 
avec un pays particulier dans une ville en particulier, 
des opérations en dehors de la semaine des «Job Days» 
européens, mais qui doivent se décliner toute l’année.

Cela vient d’ailleurs en complément d’autres initiati-
ves que nous mettons en place. Je pense au programme 
Explore de l’AWEx-OFI qui permet à des jeunes de 
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faire des stages dans des entreprises étrangères, dans le 
monde entier, afin d’apprendre le métier du Commerce 
extérieur d’une part et des langues étrangères, d’autre 
part.

Nous pensons au Mall & Market en Flandre où nous 
participons avec la Région flamande. Il y a un certain 
nombre de mesures, notamment avec la Flandre, pour 
favoriser la mobilité intrabelge.

Tout cela pour dire que nous participons, que c’est 
une excellente initiative qu’il faut populariser. C’est ce 
que vous me permettez de faire aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre des 
réponses qu’il m’a apportées. Lorsqu’on parle des «Job 
Days», c’est l’opportunité que je saisis pour mettre en 
valeur l’opération menée par la Région wallonne et dont 
vous avez bien retracé les contours. Évidemment, cela 
ne se limite pas dans le temps à une semaine au mois 
de septembre. J’entends que vous comptez fermement 
mener d’autres opérations, et tout particulièrement – on 
vient de parler tout dernièrement dans la presse de Mall 
& Market – avec la Flandre et d’autres pays frontaliers 
dont la France, notamment.

Je me réjouis en tout cas que des initiatives telles 
que celles que vous venez d’énoncer soient prises et je 
voudrais vous inviter à voir comment nous pourrions, 
de manière encore peut-être plus étroite, privilégier le 
partenariat avec les Hautes Écoles et les Universités 
pour les années suivantes.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES ÉOLIENNES EN BORDURE DE L’A8»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Senesael à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «les éoliennes en bordure de l’A8».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, La Libre Belgique 
de ce jour fait mention de l’installation, en bordure de 
l’entité frasnoise, de cinq éoliennes près de l’A8 dans 
le sens Tournai-Bruxelles, et plus exactement à hauteur 
du Village de Moutier.

Monsieur le Ministre, lorsque j’ai pris connais-
sance de cet article ce matin, j’ai eu l’impression que 

le Bourgmestre de Frasnes s’était exprimé comme si 
les éoliennes étaient déjà implantées. Où en sont les 
procédures de demande de permis ?

D’autre part, vous avez permis d’ouvrir les portes au 
parc naturel et donc, le pays des collines, plus particu-
lièrement, peut maintenant accueillir ce type de permis 
d’urbanisme notamment pour les antennes éoliennes. 
Le Bourgmestre de Frasnes dit également qu’il est en 
contact, en concertation avec Ventis et Electrabel pour 
pouvoir faire bénéficier aux Frasnois d’une réduction 
de leur facture énergétique. J’aurais voulu savoir si tels 
étaient les nouveaux comportements en la matière.

Monsieur le Ministre, même si on se réjouit en Wal-
lonie picarde de voir que l’éolien a le «vent en poupe», 
j’aurais également voulu savoir où on en était dans les 
démarches concernant cette implantation d’éoliennes 
en pays frasnois.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais remercier M. Senesael d’abord pour 
lui dire, il le sait, combien je suis partisan de l’installa-
tion des éoliennes.

Nous sommes passés en deux ans et demi de  
15 éoliennes installées à 139 autorisées. C’est du reste 
la progression la plus spectaculaire en termes d’énergie 
renouvelable puisqu’au total, si on y ajoute l’hydrauli-
que et la biomasse, nous sommes à une progression de 
63 %, soit 331.000 ménages alimentés par de l’électri-
cité verte en Wallonie, ce qui est particulièrement favo-
rable pour le développement durable wallon.

En ce qui concerne le projet, j’ai découvert comme 
vous, dans la presse, la déclaration de M. Crucke qui 
dit avoir déjà des éoliennes.

Bien évidemment, chaque fois qu’il y a un projet 
éolien, je suis intéressé et j’essaye de voir ce qu’il en est, 
si on peut les épauler. Mais ici, il n’y a pas eu le moindre 
contact avec l’Administration centrale de l’Aménagement 
du territoire, avec le fonctionnaire délégué ou technique, 
ni avec le facilitateur. Aujourd’hui, excepté ce communi-
qué de presse, nous n’en savons strictement rien.

Nous attendrons, bien évidemment, le dépôt de la 
demande du permis pour autant qu’il se finalise. Un 
grand nombre de dossiers sont annoncés et jamais 
concrétisés et d’autres, une fois déposés, connaissent 
alors, si j’ose dire, le parcours classique avec l’étude 
d’incidences, l’enquête, parfois la contestation des 
riverains, les délivrances dans un premier temps et les 
recours. Cela me paraît donc totalement prématuré, 
aujourd’hui, de me prononcer sur le sujet puisqu’il 
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n’y a toujours pas de demande déposée. Si on veut des 
éoliennes, mieux vaut introduire une demande, quand 
même.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
les éclaircissements apportés dans sa réponse. Ce projet 
peut évidemment être intéressant pour la région Wal-
lonie picarde puisqu’il concerne 3 mégawatts/heure 
pour 6.000 habitations qui pourraient être desservies. 
Cela viendrait parfaire le bilan positif que le Ministre 
annonce. Mais je pense aussi qu’il est prématuré de 
faire des révélations dans la presse, sans que l’on soit 
certain de la mise en œuvre du dossier.

QUESTION
DE Mme DEFRAIGNE À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES DERNIÈRES DÉCLARATIONS 

SUR LE RÔLE ET L’IMAGE DU FOREm»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de Mme Defraigne à M. Demotte, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur «les dernières 
déclarations sur le rôle et l’image du Forem».

La parole est à Mme Defraigne pour poser sa ques-
tion.

Mme Defraigne (MR). – Monsieur le Ministre-
Président, vous avez déclaré, vendredi, à l’issue d’une 
visite de jeunes, que le Forem souffrait, et c’est peut-
être un euphémisme édulcoré, d’un déficit d’image, 
qu’un certain nombre de choses n’étaient pas commu-
niquées, comme les formations en alternance.

Je voudrais vous féliciter pour votre extrême lucidité, 
mais le propos reste néanmoins lénifiant. En effet, il ne 
s’agit pas d’un déficit d’image dont le Forem souffre – et 
je serai probablement moins indulgente que mon prédé-
cesseur, avec M. Marcourt – c’est carrément d’un pro-
blème de culture d’entreprise.

Dans son communiqué, le Gouvernement wallon a 
indiqué que dans le cas des métiers en pénurie, deux 
offres d’emploi seraient formulées aux stagiaires à 
l’issue de leur formation et puis, deux autres offres 
d’emploi dans le cadre des six mois qui suivent. Cela 
fait quatre offres d’emploi en six mois pour des pénu-
ries de main-d’œuvre – vous avouerez que c’est un peu 
maigre.

Je vous invite à avoir une bonne lecture, de la pro-
position de résolution que je dépose relativement au 
Forem. Je me réjouis toutefois qu’un certain nombre 

des objectifs visés aient été évoqués lors de votre auto-
évaluation, autosatisfaction du plan Marshall. Il y a 
sous-estimation, sous-utilisation des crédits et aussi un 
déficit chronique de transmission d’information entre 
l’Onem et le Forem, ce qui ne va pas sans poser nombre 
de difficultés.

Je voulais savoir si ces objectifs maigrelets que 
vous avez annoncés de propositions de formation à 
ces jeunes, c’est votre dernier mot, Monsieur Demotte. 
N’allez-vous pas les revoir à la hausse et envisager des 
objectifs quand même un peu plus ambitieux ?

D’autre part, qu’envisagez-vous pour remédier à 
cette question qui est assez cruciale et fondamentale de 
déficit d’information ? Ce qui permet, entre les admi-
nistrations, de faire tout et n’importe quoi, c’est-à-dire 
rien, en l’espèce.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Je suis d’abord ravi de vous revoir, Madame 
Defraigne, dans une autre enceinte.

Mme Defraigne (MR). – Nous étions du même côté 
de la barrière autrefois.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – La vie change les choses parfois.

Pour répondre, plus précisément à votre question, 
il est effectivement correct de dire que nous avons, 
aujourd’hui, affaire à un déficit d’image mais qui n’est 
peut-être pas lié intrinsèquement au Forem à lui seul.

On est aujourd’hui dans une imbrication, en Belgi-
que, très complexe entre niveaux de pouvoir. C’est vrai, 
par exemple, que pour l’usage d’un certain nombre de 
programmes (APE), à côté d’autres programmes stimu-
lés par le Fédéral, il y a là une information qui n’est pas 
toujours transparente.

J’appelle donc de mes vœux, ce que j’ai déjà dit 
quand j’étais au Fédéral et que je répète aujourd’hui 
à la Région wallonne, un continuum d’informations et 
aussi que l’on réfléchisse à la manière dont l’informa-
tion peut être formulée pour être toujours comprise au 
mieux par ceux à qui elle est destinée, c’est-à-dire à la 
fois ceux qui sont entrepreneurs, mais aussi ceux qui 
doivent engager.

Par ailleurs, nous disposons déjà d’un certain nom-
bre d’outils efficaces en matière de simplification. Je 
pense notamment aux passeports jeunes mis en place 
par le Forem et qui intègrent déjà des concepts tels 
que la mise à disposition dans un seul document de 
quelques informations rédigées simplement, destinées 
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à ceux qui doivent s’en servir. Je pense que c’est là la 
voie à poursuivre.

Troisièmement, – et cela n’a plus trait immédia-
tement à l’information mais aux politiques mises  
en œuvre dans le cadre de la formation – vous me 
demandez si ce qui est annoncé dans le cadre de l’éva-
luation du plan Marshall, en l’occurrence qu’il faudrait 
faire davantage pour aboutir lors de formations quali-
fiantes sur des offres d’emploi, je voudrais simplement 
corriger un élément dans votre appréciation. Nous ne 
parlions pas de deux offres d’emploi six mois plus tard, 
mais de deux offres d’emploi minimum en fin de for-
mation.

Nous avons constaté aujourd’hui, malheureusement 
que des jeunes qui suivaient ces formations et qui atten-
daient d’être récompensés – à tout le moins par des 
propositions d’emploi au terme de la formation – ne 
le sont pas.

Mais il faut également rappeler que le marché doit 
jouer son rôle, c’est-à-dire mettre à disposition des jeu-
nes, de l’information transparente. Ce maillage entre 
le marché et les structures publiques, qui doivent met-
tre l’information dans les mains des jeunes, peut sans 
doute être parfait, ce qui est la volonté du Ministre Mar-
court et qui le sera encore davantage, me semble-t-il, à 
entendre les propos qui sont tenus à ce sujet.

Des efforts ont donc été faits et je pense que cela se 
fait dans le bien-être de tous.

M. le Président. – La parole est à Mme Defraigne.

Mme Defraigne (MR). – Comme je le disais tout à 
l’heure, lorsque nous étions du même côté de la barrière 
au Fédéral, nous arrivions à pas trop mal nous enten-
dre et à faire avancer un certain nombre de dossiers.  
Ici, je crains un peu que vous vous borniez à un cer-
tain nombre d’effets d’annonce afin d’édulcorer les 
choses.

Force est de constater que vous ne vous attaquez pas 
aux racines du mal, c’est-à-dire à ce qui est finalement 
une espèce d’administration kafkaïenne, une sorte de 
bureaucratie qui ne tourne pas rond.

Je pense qu’au-delà des déclarations d’intention 
et des effets d’annonce, il y a là tout un travail que  
vous devriez envisager qui est vraiment une révo- 
lution mentale du Forem. Nous aurons l’occasion d’y 
revenir.

Au-delà d’une statistique, deux ou quatre offres 
d’emploi, je crois que c’est toute une philosophie que 
vous devez renouveler et revoir concernant cette admi-
nistration.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LA POURSUITE DES ENQUÊTES,

MENÉES À PARTIR DE 2004, À L’INITIATIVE 
DU GOUVERNEMENT WALLON 
ET VISANT À CERNER L’ÉTAT 

ET L’ÉVOLUTION DES SENTIMENTS 
D’APPARTENANCE ET DU CAPITAL SOCIAL

 EN WALLONIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de M. Van Cauwenberghe à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur «la 
poursuite des enquêtes, menées à partir de 2004, à 
l’initiative du Gouvernement wallon et visant à cerner 
l’état et l’évolution des sentiments d’appartenance et du 
capital social en Wallonie».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser 
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre-Président, j’ai déjà eu l’oc-
casion de m’exprimer sur l’espoir que je fondais dans 
votre action à la tête de la Région wallonne, nonobstant 
le fait que vous dérogez à la jurisprudence hédoniste 
des grands leaders wallons.

Toujours sur le ton louangeux, j’ai apprécié égale-
ment votre discours aux Fêtes de Wallonie, et en parti-
culier vos propos sur l’identité wallonne. C’est vrai que 
l’identité dans toutes les régions du monde, quand elle 
est travaillée positivement, constitue incontestablement 
une motivation des populations à faire des efforts col-
lectifs pour le développement de leur territoire, que ce 
soit des États ou des régions.

À cet égard-là, en 2004, une étude tout à fait inté-
ressante avait été menée avec le soutien du Gouver-
nement wallon par l’Université de Liège et l’IWEPS 
sur le «capital social», qui n’est pas l’inventaire des 
capacités sociales d’une région, mais qui est un concept 
anglo-saxon qui ramasse dans une analyse à la fois le 
sentiment d’appartenance, la solidarité de quartier ou 
encore, notamment, les rapports conviviaux dans des 
associations.

Des études scientifiques ont démontré, aujourd’hui, 
que le développement économique des régions dépen-
dait sûrement de l’innovation, de la créativité, des 
implantations, des possibilités d’accueil des entrepri-
ses dans les territoires, de la formation, mais aussi de 
l’intensité du capital social de certaines régions. Des 
études ont démontré en particulier, aux États-Unis, la 
grande différence de développement qu’il y avait entre 
certains États et que c’était finalement cette capacité 
d’ouverture d’une région à son voisin, à l’autre, à celui 
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qui est différent, qui constituait un élément extrême-
ment moteur et novateur.

Ma question est simple : ces études ou ces analyses 
ont-elles été poursuivies après 2005 ? Dans la négative, 
ne croyez-vous pas, dans la foulée de votre discours aux 
Fêtes de Wallonie, intéressant d’analyser comment évolue 
le sentiment d’appartenance des Wallons, comment évo-
luent les rapports qu’ils ont avec leur environnement asso-
ciatif et autres, ainsi que l’image qu’ils peuvent donner à 
l’extérieur et leur capacité d’ouverture aux voisins ?

Ne pensez-vous pas que tout cela mérite une étude ? 
Pour ma part, je pense que c’est important.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Président, Monsieur le Député, 
il est évident qu’on ne peut pas construire un projet de 
développement régional sans s’appuyer sur cette ques-
tion d’ordre préjudiciel, qui est celle de la définition 
de l’identité.

Qui peut effectivement définir les frontières physi-
ques sans pouvoir également se poser la question de 
savoir sa reliance aux autres dans l’espace de ses fron-
tières ? C’est la raison pour laquelle une enquête a été 
menée en 2003-2004, qui a permis de mettre en exergue 
deux thèmes. D’une part, l’identité proprement dite et, 
d’autre part, ce que l’on qualifie de capital social, ayant 
à comprendre ici presque tous les éléments consubstan-
tiels de la reliance sociale qui sont d’ailleurs des élé-
ments importants au développement économique. On a 
vu, dans les études auxquelles vous venez de faire impli-
citement allusion – les études anglo-saxonnes –, que la 
reliance sociale et le capital social sont, aujourd’hui, 
des éléments moteurs du développement économique 
sur le plan planétaire.

Ayant fait cela, j’ai effectivement pu constater que 
le chemin était tracé et que le Gouvernement avait pu 
confier à l’IWEPS qui va toujours collaborer avec le 
CLEO qui dépend de l’Université de Liège, mais éga-
lement l’Institut TNS Dimarso, la poursuite de cette 
première investigation, qui était davantage quantitative ; 
la seconde devenant davantage qualitative.

On va donc se servir des éléments. L’échantillonnage 
est plus restreint. Le premier échantillonnage de 2003-
2004 portait sur 2.500 enquêtes faites par téléphone. 
Celui qui a commencé en 2007, cet été, porte sur un 
échantillonnage de 1.400 personnes en face to face.

Il y a donc là une investigation qui apporte des 
éléments de qualité, immédiatement par la nature du 
contact beaucoup plus direct que par téléphone. Il y 
aura aussi une jonction avec une autre étude en cours 

sur le plan international, d’ailleurs co-pilotée par la 
Région flamande, qui se pose des questions identiques 
sur l’identité, sachant que leur but est d’aller rechercher 
dans ces informations, un certain nombre d’éléments 
de pilotage pour les politiques à mettre en œuvre sur la 
définition identitaire en Flandre comme en Wallonie.

Ces éléments seront déjà disponibles le 16 octobre 
puisqu’ils seront présentés devant le Comité régional 
wallon sur l’Égalité des chances entre les hommes et 
les femmes. Il sera donc opportun d’en faire usage pour 
nous-mêmes, toujours dans la logique de mieux nous 
connaître et savoir ce que nous pouvons faire de ces 
éléments pour mieux nous développer à l’avenir.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Pré-
sident, je ne peux évidemment que me réjouir de la 
poursuite de cet effort initié en 2004 et que vous soyez 
conscient de l’importance que peut revêtir pour une 
région comme la nôtre l’identification de tous les élé-
ments de reliance sociale.

Je reste intimement convaincu que l’identité d’une 
Région et tous ses facteurs d’identification et de spéci-
ficité, non seulement sont nécessaires pour savoir avec 
précision qui elle est, mais aussi pour savoir comment 
les améliorer, s’ils apparaissent insuffisants par rapport 
à des critères internationaux.

C’est avec beaucoup d’intérêt que je me permettrai 
de revenir, non pas par une question d’actualité, mais 
sans doute par une question orale en commission, sur 
les résultats dès que vous les aurez obtenus et sur les 
conclusions que l’on peut en tirer pour les actions à 
mener par le Gouvernement dans les années à venir.

M. le Président. – Ceci clôture la liste des questions 
d’actualité.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT À L’ACCORD 

ENTRE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
ET SES ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART, 

ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE, 

D’AUTRE PART, RELATIF 
AUX TRANSPORTS MARITIMES,

FAIT À BRUXELLES LE 6 DÉCEMBRE 2002
(Doc. 620 (2006-2007) Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’exa-
men du projet de décret portant assentiment à l’accord 
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entre la Communauté européenne et ses États mem-
bres, d’une part, et le Gouvernement de la République 
populaire de Chine, d’autre part, relatif aux transports 
maritimes, fait à Bruxelles le 6 décembre 2002.

Je déclare la discussion générale ouverte.

M. Langendries, Rapporteur, absent pour des raisons 
familiales, s’en réfère à son rapport écrit.

M. le Président. – Madame la Ministre, souhaitez-
vous intervenir ?

Mme Simonet, Ministre de la Recherche, des Tech-
nologies nouvelles et des Relations extérieures. – Je 
m’en réfère aux conclusions du rapport écrit.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen de l’article unique

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen de l’article unique du projet de décret por-
tant assentiment à l’accord par rapport à des critères 
internationaux.

«Article unique

L’Accord entre la Communauté européenne et ses 
États membres, d’une part, et le Gouvernement de la 
République populaire de Chine, d’autre part, relatif aux 
transports maritimes, fait à Bruxelles le 6 décembre 
2002, sortira son plein et entier effet.»

– Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du pro-
jet de décret.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE M. ONKELINX À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA FUSION GDF-SUEZ»

QUESTION ORALE
DE M. de LAMOTTE À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA FUSION ENTRE GAZ DE FRANCE ET SUEZ 

ET SES IMPLICATIONS EN RÉGION WALLONNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Onkelinx, sur «la fusion GDF-Suez», et la 
question orale de M. de Lamotte, sur «la fusion entre 

Gaz de France et Suez, et ses implications en Région 
wallonne», à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Onkelinx pour développer son 
interpellation.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, le 3 septembre 
dernier a été présenté à la presse le nouveau Groupe 
d’énergie Suez-GDF. La naissance de ce groupe a évi-
demment des conséquences sur les marchés belges de 
l’énergie.

Tout d’abord, sur les marchés du gaz, cela entraî-
nera immanquablement un renforcement de la position 
dominante de Distrigaz, des barrières à l’entrée du mar-
ché qui empêcheront l’arrivée d’un tiers, concurrent de 
taille, une position très forte de la nouvelle entité sur le 
Hub de Zeebruges et l’élimination du principal concur-
rent, GDF, de l’opérateur historique sur l’ensemble des 
marchés de fournitures alors que celui-ci dispose, en 
Belgique, d’avantages spécifiques pour opérer.

En ce qui concerne l’électricité, cela entraînera un 
renforcement de la position dominante de Suez sur le 
marché de la production par l’adjonction des capacités 
de production de SPE.

Sur le marché du négoce, Suez pourra augmenter les 
prix et diminuer encore la liquidité du marché. Sur les 
marchés du courant d’ajustement et des services auxi-
liaires, la fusion élimine le seul concurrent de Suez, 
alors qu’il n’existe aucune concurrence potentielle 
crédible. Et sur le marché des clients finaux, la fusion 
élimine le concurrent de Suez, SPE, pour les clients 
industriels et commerciaux.

Enfin, pour la Région wallonne, en ce qui concerne 
les clients résidentiels, cela crée une situation de posi-
tion dominante de Suez et de son principal concurrent 
Luminus, filiale à 100 % de SPE, désigné comme four-
nisseur par défaut à partir du 1er janvier 2007.

On peut aussi citer l’augmentation des coûts d’ap-
provisionnement en gaz pour les concurrents, l’accès 
du groupe aux informations sensibles des concurrents, 
l’augmentation des coûts des concurrents via les servi-
ces auxiliaires, etc.

Enfin, les barrières à l’entrée : accès à la capacité 
générale sur le marché du négoce, risque de la dimi-
nution de la liquidité de ce marché, indépendance des 
gestionnaires de réseaux. Suez pourrait être incitée à 
empêcher Elia d’investir dans les interconnexions en 
Belgique. Il a accès à des informations-clés sur ses 
concurrents.

Le Groupe a pris des engagements vis-à-vis de la 
Commission européenne dont notamment la cession 
de Distrigaz, de la SPE, la réorganisation des activi-
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tés Fluxys, et la perte du contrôle de Fluxys en ce qui 
concerne les activités régulées, etc.

Il a également pris des engagements envers le Gou-
vernement belge, le 6 octobre 2006 :

– � l’augmentation de la part de SPE, à concurrence de 
250 mégawatts, dans la copropriété d’unités de pro-
duction nucléaire en Belgique ;

– � les contrats de vente à long terme avec SPE, pouvant 
à leur échéance être convertis en copropriété, pour 
285 mégawatts ;

– � l’échange de 100 mégawatts détenus par SPE sur le 
marché français dans la centrale de Chooz contre  
100 mégawatts détenus par Suez/Electrabel sur le 
marché belge ;

– � la possibilité d’échange d’actifs avec d’autres acteurs 
dans le courant de 2007.

�  �  Pendant la mise en œuvre de ces mesures, le Groupe 
s’engage à ne pas augmenter les prix à la clientèle 
résidentielle, sauf circonstances exceptionnelles ;

– � le Groupe développera des propositions de contrats 
à long terme pour les grands consommateurs indus-
triels ;

– � une prise en charge d’une contribution unique de  
100 millions d’euros pour financer le «chèque gaz» ;

– � et l’élaboration de mesures permettant le renforce-
ment de l’État belge sur les provisions nucléaires.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire ce qu’il 
en est à l’heure actuelle des engagements du Groupe 
Suez-GDF envers l’État belge ? Peut-on espérer qu’il 
les respecte ?

Selon un professeur de la Solvay Business School, la 
Belgique est d’ores et déjà perdante dans cette fusion et 
risque de perdre plus encore.

D’abord, cette opération renforce le nationalisme éco-
nomique au détriment de l’économie de marché. Or, la 
Belgique a joué le jeu de l’économie de marché, parfois 
naïvement, parce qu’une partie de son patronat expliquait 
qu’il n’y avait rien d’autre à faire. Elle est, aujourd’hui, 
bien faible face au nationalisme de ses voisins.

Ensuite, la Belgique a fait beaucoup de sacrifices en 
faveur du mythe selon lequel, si Electrabel était renta-
ble, son centre de décisions pourrait rester en Belgique, 
mythe entretenu par les dirigeants d’Electrabel-Suez. 
Conséquences : les activités électriques d’Electrabel, en 
Belgique, sont extrêmement rentables, mais le poids du 
centre de décisions belge et des dirigeants belges dans 
Suez-Electrabel, est en diminution constante et régu-
lière, et va encore se réduire.

Les autorités belges semblent considérer qu’elles ne 
peuvent et ne doivent rien faire. Or, depuis des décen-
nies, dans les conventions du secteur, il est prévu que 
les entreprises du secteur doivent gérer le secteur dans 

l’intérêt général sous contrôle des partenaires sociaux 
de l’État.

La transition vers une libéralisation efficace exige 
que les coûts et bénéfices de l’ancien régime régulé 
soient aussi gérés dans l’intérêt général. L’État belge 
en est garant. Il est donc de son devoir d’agir. Il a les 
moyens de le faire au même titre que les États anglais, 
italiens, français qui ont pris et prennent encore des 
mesures claires en tout genre pour que l’organisation 
de leur marché de l’énergie corresponde aux intérêts 
de leur économie.

L’État belge devrait notamment exiger la resti-
tution de la rente nucléaire à l’économie belge qu’il 
avait financée, dans l’intérêt général, le plafonnement 
des tarifs, tant qu’il n’y a pas de concurrence réelle 
et durable, le soutien aux investissements en capacité 
nouvelle, et de façon générale, le renversement de la 
régulation tant qu’il n’est pas établi que la libéralisation 
peut agir dans l’intérêt de l’économie.

Le groupe PS à la Chambre a d’ailleurs déposé une 
proposition de loi le 12 juillet afin de prévoir la possibilité 
d’instaurer des prix maxima, sur proposition de la CREG, 
pour les acteurs dominants, c’est-à-dire qui détiennent 
plus de 37 % du marché de la production d’électricité 
ou du marché de l’importation de gaz naturel. Ces prix 
maximaux devront profiter aux clients résidentiels et pro-
fessionnels finaux sous la forme d’une baisse des tarifs.

(M. Charles Janssens, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Ce n’est pas parce qu’il n’y a plus de grands produc-
teurs belges d’électricité que le Gouvernement belge 
n’a pas le droit d’imposer une série de choses au niveau 
du pays. Évidemment, la situation actuelle d’absence 
de Gouvernement fédéral ne permet pas à l’État belge 
d’agir dans cette opération.

Monsieur le Ministre, quel impact cette fusion va-
t-elle avoir sur le marché de l’électricité et du gaz en 
Wallonie et sur le prix de l’électricité et du gaz au 
consommateur et sur la qualité des services offerts aux 
consommateurs ?

Selon M. Hansen, ce ne sera pas une opération pénali-
sante pour le consommateur, puisqu’elle va surtout faire 
baisser les coûts de GDF Suez, ce qui serait, d’après lui, 
une bonne chose pour leurs clients. Mais rien n’est moins 
sûr, puisque Electrabel a annoncé, en juin dernier, son 
intention d’augmenter les tarifs du gaz et de l’électricité.

Nous vous avions d’ailleurs interpellé à ce sujet, pou-
vez-vous nous dire, aujourd’hui, Monsieur le Ministre, 
au regard des résultats de l’étude de l’Observatoire des 
prix de la CWAPE que vous aviez sollicitée, et de celle 
de la CREG, ce qu’il en est finalement de ces annonces 
contradictoires qui avaient été lancées par Electrabel et 
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des véritables raisons de ces hausses de prix ? Il est, en 
tout cas, inenvisageable que le consommateur belge soit 
pénalisé par cette opération purement économique.

L’initiative du «centre d’info pour les moins nantis» 
de la Région bruxelloise est une des preuves, s’il en 
faut, des dégâts causés par la libéralisation des marchés 
du gaz et de l’électricité pour les personnes les plus 
défavorisées en Région bruxelloise, mais également en 
Région wallonne, et plus encore, dans les zones rura-
les où les habitants paient maintenant, leur électricité 
plus cher que dans les zones plus urbaines. Elles ne 
disposent pas encore des informations nécessaires pour 
tirer parti de la diversité des offres. Et une augmentation 
de leurs factures les met en grande difficulté financière 
alors que le décret du 12 avril 2001 était censé protéger 
ces consommateurs.

Monsieur le Ministre, il est urgent de se préoccu-
per davantage des consommateurs en général mais des 
consommateurs wallons en particulier que du bien-être 
des actionnaires.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, tout d’abord, je voudrais expliquer l’absence 
de M. Langendries, qui, depuis ce matin, est papa d’un 
petit Mathieu. Vous comprendrez qu’il ne puisse pas 
être présent aujourd’hui pour les votes.

Monsieur le Ministre, ce 3 septembre, la naissance 
d’un nouveau géant énergétique a été annoncée et ne 
revenons pas sur la situation, le nouveau groupe GDF-
Suez devrait occuper la troisième place à l’échelle 
européenne. Les conséquences de cette fusion sont évi-
demment importantes pour la Région wallonne puisque 
ce nouveau groupe est, pour moitié, constitué d’Elec-
trabel et de Tractebel.

Ainsi, la Commission européenne et la Région wal-
lonne ont libéralisé le secteur, pour avoir une diminu-
tion des prix de l’énergie.

La plupart des spécialistes s’accordent à penser 
que cette fusion aura un effet positif sur la facture des 
consommateurs, que les coûts vont baisser. Par contre, 
Test Achat estime que cette fusion aura un impact néga-
tif sur la concurrence au sein des marchés de l’électri-
cité et du gaz.

Monsieur le Ministre, estimez-vous que cette fusion 
se traduira par des tarifs plus intéressants pour les 
consommateurs wallons ? Pouvez-vous nous expliquer 
concrètement ce qu’ils gagneront de cette opération ?

À propos du moyen de renforcer les intérêts des 
consommateurs, Test Achat a évoqué la nécessité de 
créer, dans notre pays, un service de médiation pour 
l’énergie. Ce service permettrait d’accueillir les plain-

tes et problèmes liés à la libéralisation de l’énergie. Que 
pensez-vous de cette recommandation ?

Je souhaite ensuite évoquer l’aspect de la présence de 
l’État français comme actionnaire du nouveau groupe.

L’État français détient 35 % du capital de l’entreprise 
fusionnée. Avec un tiers des sièges au conseil d’admi-
nistration, l’État français aura un pouvoir de décision 
dans les dossiers énergétiques de notre pays. Le rôle 
d’actionnaire de la France a été qualifié de délicat par 
la CREG (Commission de Régulation de l’électricité et 
du gaz). Test Achat également juge inacceptable que la 
Belgique soit le seul pays où un autre État détient une 
partie du réseau énergétique.

On nous a garanti que le centre de décision du pôle 
électricité resterait en Belgique. Toutefois, les intérêts 
français ne risquent-ils pas de passer avant ceux de la 
Belgique et de la Région wallonne ?

Je m’interroge aussi sur le respect des promesses du 
nouveau groupe dans notre pays.

Il y a quelques jours, M. Marc Verwilghen a tenu une 
réunion avec ses homologues et avec la direction du 
nouveau groupe énergétique. Au terme de cette réunion, 
le futur groupe a promis qu’il respecterait les accords 
de la Pax Electrica II dont les objectifs sont d’accroître 
la concurrence et ensuite de protéger les intérêts straté-
giques belges. En particulier, la Pax Electrica II prévoit 
la cession des 25.5 % de GDF dans la SPE, deuxième 
producteur d’électricité après Electrabel, et la vente de 
Distrigaz.

Sait-on déjà comment ces objectifs de concurrence 
accrue seront rencontrés ? Quel sera le calendrier de 
mise en œuvre de ces accords ?

On a aussi évoqué la mise en place d’un mécanisme 
pour préserver les intérêts de la Belgique. Si la golden 
share promise a été perdue, on a avancé la piste d’un 
commissaire du gouvernement au sein du groupe GDF-
Suez.

Monsieur le Ministre, je souhaiterais connaître votre 
avis sur les solutions possibles et à privilégier pour pro-
téger les intérêts stratégiques de la Belgique et de la 
Région wallonne ?

Pour conclure, je tiens à évoquer la question de l’em-
ploi.

La fusion entre Gaz de France et Suez interpelle aussi 
les syndicats. Dans l’Écho du 4 septembre dernier, il est 
mentionné que 18 milliards d’euros ont quitté les cais-
ses d’Electrabel pour celles de Suez afin de préparer 
la fusion et de racheter Tractebel. Electrabel est désor-
mais une société endettée, ce qu’elle n’était pas avant. 
Estimez-vous que ce rapprochement entre Suez et GDF 
risque d’entraîner des pertes d’emploi ?
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M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je tiens d’abord à remercier les deux interpellateurs qui 
me permettent d’évoquer un sujet aussi important non 
seulement pour l’économie wallonne mais également 
pour l’ensemble de nos concitoyens.

Je vous signale d’emblée que nos prérogatives au 
niveau de la Région wallonne sont extrêmement limi-
tées. Si je lis la loi spéciale, nous sommes compétents 
pour l’utilisation rationnelle de l’énergie, pour la pro-
motion des énergies renouvelables et pour la distribu-
tion. Nous n’avons donc pas à nous prononcer sur la 
prolongation du nucléaire, ou encore sur le rapproche-
ment de deux grands groupes. Mais, il n’empêche qu’en 
termes de capacité de production, nous sommes asso-
ciés et consultés par le pouvoir fédéral.

Ces derniers mois, nous n’avons pas ménagé nos 
efforts avec M. Di Rupo et M. Marcourt, puisque nous 
devons créer au niveau fédéral un comité énergie minis-
tériel composé à la fois du Premier Ministre, du Minis-
tre de l’énergie au niveau fédéral et des trois ministres 
de l’énergie au niveau régional. À nous cinq, nous som-
mes chargés de suivre ce long processus qui a connu 
des hauts et des bas, et ce, jusqu’à la dernière annonce 
de raccrochement telle que vous l’avez mentionnée.

La fusion GDF-Suez donnerait lieu à un renforce-
ment de la position dominante de deux entreprises sur 
le marché belge de l’énergie. Suez-GDF détiendrait en 
Belgique 94 % du marché du gros pour le gaz, 93,5 % 
pour la fourniture et pour l’électricité. De plus, Suez 
détient plus de 25 % de participation dans le gestion-
naire de transport d’électricité (Elia), et plus de 50 % 
dans celui du gaz Fluxys.

La Commission européenne a autorisé la fusion de 
Gaz de France et du groupe Suez sous réserve de certai-
nes conditions. Ces conditions rendent contraignant les 
engagements soumis par les parties, le 13 octobre 2006, 
et qui visent essentiellement cinq éléments :

– � la cession de la participation détenue par Suez dans 
Distrigaz. Au passage, je pense que cette cession 
devrait s’inscrire dans une démarche stratégique, 
trouver un partenaire qui conforte notre terminal 
belge avec un partenaire qui soit actif et qui a un 
intérêt à sa valorisation ;

– � la cession de la participation de GDF par l’intermé-
diaire de Segebel dans SPE ;

– � la restructuration des activités de Fluxys et l’abandon 
de tout contrôle sur cette société ;

– � différentes mesures complémentaires (essentielle-
ment des investissements) portant sur les infrastruc-
tures gazières en Belgique et en France ;

– � la cession de réseaux de chaleur exploités par COFA-
THEC Services en France.

Outre ces mesures décidées, imposées dès lors par la 
Commission européenne, le groupe a pris des engage-
ments vis-à-vis du Gouvernement belge dans le cadre 
de la Pax Electrica I et II. Lors d’une entrevue au Cabi-
net du Ministre Verwilghen, en date du 4 septembre, 
MM. Hansen et Davignon ont réitéré leur volonté de 
respecter «de façon unilatérale» leurs engagements.

Les représentants de Suez ont expliqué que si cer-
taines concrétisations de la Pax Electrica I tardaient – 
comme par exemple la vente de terrains destinés à la 
construction de centrales à des concurrents – les objec-
tifs essentiels seraient respectés : accroître la concur-
rence sur le marché belge.

Au niveau de la Pax Electrica n°2, il est prévu qu’afin 
de permettre une véritable concurrence, quelque 30 % 
du marché belge devraient être de la responsabilité 
de deux autres acteurs, SPE et d’un troisième acteur, 
notamment peut-être dans le cadre d’accord d’échange 
avec Electrabel ou Suez à l’échelle européenne.

Des discussions sont actuellement en cours entre 
SPE et Suez dans le cadre de la cession de capacité 
nucléaire dans le chef de Suez vis-à-vis de la SPE.

Quant à la question de la golden share au nom de 
l’État belge dans GDF Suez, je dois bien reconnaître que 
notre Premier Ministre démissionnaire, M. Verhofstadt 
s’était pleinement investi dans le dossier, et avait obtenu 
un accord de principe. Depuis lors, on ne parle plus de 
cette golden share. Je reste partisan à ce que l’État belge 
dispose d’une golden share ou équivalent dans le nou-
veau groupe pour préserver les intérêts belges.

Pour les consommateurs, il est essentiel d’encoura-
ger le soutien des investissements d’une nouvelle capa-
cité en matière d’abord d’énergie renouvelable, mais 
aussi, de centrales classiques dites TGV avec toutes les 
difficultés d’obtenir les permis. On voit déjà dans le 
dossier avisé qu’il y a des contestations, mais ce dossier 
n’émarge pas encore de ma responsabilité mais bien 
de celle des fonctionnaires délégués techniques. Nous 
imaginons que d’autres groupes, comme Duferco, puis-
sent eux aussi s’inscrire dans cette volonté de diversifi-
cation de la production électrique de notre pays et tant 
mieux, et je ne peux qu’encourager les communes à 
être compréhensives face à ces demandes parce qu’elles 
sont essentielles pour notre économie.

En ce qui concerne la rente nucléaire, elle fait l’objet 
de négociations âpres mais discrètes au niveau Fédé-
ral, je ne peux donc pas en dire grand-chose sinon 
que nous souhaitons qu’elles puissent être bénéfiques 
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aux consommateurs, soit par une diminution du coût 
du transport, soit encore par un soutien aux énergies 
renouvelables.

En ce qui concerne la solution du plafonnement des 
tarifs comme suggéré par la CREG, il ne peut évidem-
ment être que temporaire parce qu’il faudrait éviter 
qu’une telle mesure pénalise les concurrents à Suez-
GDF puisqu’ils pourraient être les grands bénéficiaires 
en la matière.

Je pense que de manière générale, il conviendra au 
niveau fédéral de renforcer l’appréciation de la CREG 
et son indépendance dans ses compétences en termes 
d’activités soumises à la concurrence.

En ce qui concerne les consommateurs vulnérables, la 
Région wallonne a pris des obligations de service public 
qui protègent un certain nombre de clients fragiles qu’on 
ne retrouve pas à Bruxelles. Bruxelles a choisi un cen-
tre d’information pour les moins nantis, mais il n’y a 
pas de dispositions légales aussi vigoureuses à Bruxel-
les, comme c’est le cas en Wallonie. Je vous renvoie à 
l’appréciation extrêmement positive des présidents de 
CPAS de Wallonie qui relevaient notre préoccupation au 
niveau wallon des clients les moins favorisés.

En ce qui concerne les autres clients, M. Hansen a 
indiqué que cette fusion devrait lui permettre de ratio-
naliser les coûts et, dans un schéma de concurrence, 
de pouvoir abaisser également les tarifs au niveau des 
consommateurs. Il m’a également parlé d’une synergie 
d’environ un milliard d’euros, ce qui est assez apprécia-
ble, à l’horizon de 2013. Évidemment, je ne peux pas 
garantir aujourd’hui que ce type d’économie d’échelle 
va profiter aux consommateurs.

Nous avons déjà connu des baisses de coûts en élec-
tricité, (c’est-à-dire : aux centrales nucléaires amorties, 
aux coûts des transports ou de distributions) mais le 
prix de l’électricité n’a pas été pour autant revu à la 
baisse.

C’est un peu difficile aujourd’hui de se prononcer 
sur l’évolution, bien sûr, nous y serons extrêmement 
attentifs.

M. de Lamotte m’a interrogé sur le service de média-
tion. Nous avons été, à différentes reprises, au comité 
de concertation pour le réclamer et mieux même, nous 
avons été entendus, puisque la loi a été votée. Mais 
depuis lors, comme nous n’avons plus de Gouverne-
ment fédéral, la loi est restée dans le moniteur et elle 
ne s’est pas encore concrétisée sur le terrain, je ne man-
querai pas, dès que nous aurons un nouveau collègue au 
niveau fédéral, de lui rappeler le devoir qu’est le sien, 
de concrétiser cette législation qui est maintenant votée. 
Elle est importante, parce qu’elle empêcherait un cer-
tain nombre de concitoyens de s’adresser à la CWAPE 
et parfois à tort, puisque la CWAPE n’est qu’un régula-

teur certes important mais c’est évidemment au niveau 
fédéral qu’on devrait trouver le service de médiation.

M. Onkelinx me posait la question de l’avis de la 
CREG et de la CWAPE sur les hausses de prix du gaz 
annoncées par Electrabel.

Comme évoqué par la CREG, certaines raisons évo-
quées par Electrabel pour justifier l’augmentation du 
prix du gaz ne sont pas pertinentes. C’est le cas, par 
exemple, de la hausse du prix des combustibles sur les 
marchés internationaux car ils sont déjà répercutés par 
le biais des paramètres d’indexation contractuelle, ce 
qu’on appelle en termes techniques, le GPI. Le nouveau 
contrat de fourniture de gaz naturel en provenance du 
Katar, n’est pas non plus relevant puisqu’il est d’ap-
plication depuis le 1er janvier 2007. Seule la partie de 
l’augmentation relative aux termes fixes de ce nouveau 
contrat de gaz naturel n’a pas encore été répercutée dans 
le prix. Vous l’aurez compris, la CREG confirme que 
cette hausse de prix constitue un rattrapage du passé et 
la CREG va même plus loin, et en cela, la CWAPE peut 
la suivre, elle estime qu’au moment où on a libéralisé 
le marché du gaz et de l’électricité en Wallonie, Elec-
trabel a probablement pratiqué des prix inférieurs à sa 
véritable volonté, simplement pour se poser de manière 
concurrentielle et aujourd’hui, le virage de la libérali-
sation étant acquis, il y a un phénomène de rattrapage 
puisqu’un certain nombre d’éléments avancés ne justi-
fient pas cette augmentation.

Electrabel qui est un grand professionnel de la com-
munication s’est expliqué à plusieurs reprises pour justi-
fier son augmentation, mais cela ne se vérifie pas et ne se 
justifie pas, au regard des arguments qu’ils avancent.

Nous terminerons par le volet emploi. Nous ne 
savons pas ce qu’il en sera exactement de cette fusion, 
de ces synergies, des investissements futurs, mais Suez a 
annoncé qu’il comptait, d’ici 2012, recruter 12.000 per-
sonnes dont le remplacement de 3.400 qui devraient par-
tir à la retraite. On se rend compte qu’il y a là un vivier 
d’emplois relativement important dans le redéploiement 
à travers tout le groupe Suez. Il faudra évidemment voir 
comment les choses évolueront.

Je pense que dès que nous aurons un Ministre fédé-
ral, un Gouvernement fédéral, nous allons devoir nous 
retrouver pour discuter avec Suez et avec les Régions, 
pour vérifier la concrétisation de la Pax Electrica 1 et 2 
et revenir sur la golden share ou un équivalent. Mais, 
il faudra également être particulièrement attentif à la 
tarification qu’il pourrait proposer à la CREG à l’égard 
de nos consommateurs, voir quels seront leurs desseins 
industriels, et cela dépendra essentiellement de la pro-
longation ou non du nucléaire, c’est un des éléments 
clés en la matière et alors seulement, nous pourrons 
apprécier ces conséquences en matière d’emploi, mais 
soyez convaincus l’un et l’autre que nous resterons par-
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ticulièrement vigilants, bref, que nous nous tiendrons 
au courant. (Applaudissements.)

�M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Ministre, permet-
tez-moi d’être un peu méfiant vis-à-vis d’Electrabel, 
qui a pesé tout au long du siècle passé sur les prix de 
l’électricité et tout le monde sait que l’électricité belge 
est une des plus chères d’Europe et qu’elle a été en 
fait un facteur handicapant pour l’économie belge et en 
particulier, pour l’économie wallonne.

Ensuite, un monopole de l’envergure de celui qui est 
en train de se construire est, évidemment, extrêmement 
mauvais pour une économie parce qu’un monopole 
impose sa politique même au Gouvernement et cela, 
c’est un réel danger.

Le seul élément que je peux relever d’intéressant, 
c’est la montée en puissance de la SPE qui devrait peut-
être pouvoir monter de 10 à 15 % la production en Bel-
gique. Je me souviens des vieux combats qu’on a menés 
au début des années nonante, où déjà à ce moment-là, il 
y avait dans la Pax Electrica le devoir d’Electrabel de 
céder une partie de sa production à la SPE pour qu’il 
puisse monter en puissance à 15 %, à l’époque. Dix-
sept ans plus tard, on en est toujours au même point.

Je suis méfiant à propos d’Electrabel qui n’a, en fait, 
qu’un but, ce n’est pas de vendre du chrome, c’est de 
faire un maximum d’argent et donc, il va falloir penser 
plus aux consommateurs wallons qu’aux actionnaires 
d’Electrabel.

Enfin, si je devais encore reprendre un élément, je 
pense qu’il faudrait imposer une taxe sur les centrales 
nucléaires amorties et cela, afin de soutenir des politi-
ques d’investissement dans les énergies renouvelables, 
évidemment pour accélérer l’utilisation rationnelle de 
l’énergie et pour ne pas que l’État français soit trop 
pesant sur notre économie. Il faudra ramener la mino-
rité de blocage de l’État français dans ce nouveau 
groupe, ce qui nous garantirait probablement que le 
nationalisme pesant de Sarkozy ne s’applique pas sur 
notre économie.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, j’ai 
eu dans l’exposé du Ministre les réponses aux questions 
que je me posais et en plus, il en a fait une synthèse. 
Comme lui, nous resterons au courant de toutes les pro-
blématiques de concurrence, d’emploi, de golden share 
et de tarifs dans le cadre de la concurrence du secteur 
de l’énergie.

M. le Président. – Je déclare l’incident clos.

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES PRISES DE POSITION ÉMANANT 

DE CERTAINS MEMBRES 
DE LA MAJORITÉ WALLONNE À PROPOS 

DES NÉGOCIATIONS INSTITUTIONNELLES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Kubla à M. Demotte, Ministre-Président 
du Gouvernement wallon, sur «les prises de position 
émanant de certains membres de la majorité wallonne 
à propos des négociations institutionnelles».

La parole est à M. Kubla pour développer son inter-
pellation.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Madame, Messieurs les Minis-
tres, chers Collègues, je souhaite vous interpeller sur 
l’institutionnel. Vous n’avez pas l’air d’en raffoler et 
pourtant je pense qu’il s’impose à nous. Il s’impose à 
nous, j’ai entendu plusieurs de nos collègues rappeler 
avec un peu de venin dans leurs propos qu’il y a plus 
de 100 jours que nous manquons d’un Gouvernement, 
sous-entendu que cela traîne apparemment, sans eux.

Je crois qu’une des raisons de ce retard et de cette 
lenteur, c’est que nous sommes face à un débat ins-
titutionnel complexe. Et ce débat peut prendre deux 
aspects. Le premier, c’est de savoir si on doit discu-
ter entre francophones de nos institutions et le second, 
c’est de savoir s’il faut oser parler des compétences que 
l’on voudrait ou régionalisées ou refédéralisées et en 
conclusion, il faudrait savoir si après tout, il ne serait 
pas normal que notre Parlement s’en saisisse.

Vous avez dit : «on se cache derrière le «string.» ins-
titutionnel.». Je crois que c’est plutôt un tour de passe-
passe qui ressemble à un «string» intellectuel, c’est une 
façon de couper court au débat et de refuser d’admettre 
qu’il y a une réalité qui s’impose à nous.

Je voudrais vous dire, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, vous qui démarrez ici dans une nouvelle fonction, 
que depuis des années, nous avons dû bricoler, entre la 
Région wallonne et la Communauté française. Vous-
même, vous ne nierez pas aujourd’hui, qu’il n’y a pas 
une personne qui vous parle du renouveau de la Wallo-
nie sans dire : «Comment peut-on y arriver sans l’ensei-
gnement?». Cette réalité s’impose-t-elle à nous ?

Il faut donc des passerelles, il faut en parler et pour-
quoi cela n’a-t-il pas fonctionné ? Parce que, entre 
autres, la Communauté française a manqué de moyens 
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et que nous avons, au fil du temps, donné par des 
tuyauteries complexes, des petits rabiots, mais j’ai la 
liste ici et elle est longue, le total correspond à près de 
200 millions d’euros, soit 8 milliards d’anciens francs. 
Ce montant a été, au fil du temps, par divers tours de 
passe-passe amené à la Communauté française.

Je vous en donne quelques exemples :

– � les aides spécifiques : 32 millions, la Région wal-
lonne a procédé à «un transfert de normes» ;

– � mécanisme de solidarité intrafrancophone via 
une diminution de la dotation qui a été versée à la 
Région pour les matières qui nous ont été transfé-
rées : 78 millions ;

– � les différentes «politiques croisées» : au moins 
20 millions dans lesquelles vous trouvez : les bour-
ses FRIA, les Cyber-classes dont la presse parlait, il 
n’y a pas si longtemps et qui étaient critiquées parce 
qu’elles ne se mettent pas bien en place, parce que 
le fonctionnement n’est pas adéquat. Les centres de 
compétence : 4,5 millions ;

– � des contributions «indirectes» à la Communauté : 
61 millions dans lesquelles vous trouvez : le plan lan-
gue : 12 millions, la participation au plan Magellan 
de la RTBF via FERI : 7,1 millions, le financement 
des APE pour le personnel communautaire : 32 mil-
lions, le financement dans le cadre du plan Marshall 
du projet «enfances» : 10 millions.

Voilà au fil du temps comment nous avons mis des 
petits sparadraps aux difficultés de la Communauté 
française, qui n’avait pas les ressources pour mener 
sa politique et dont nous nous sentions solidaires mais 
avec un mur institutionnel.

Dans le même temps, nous avons constaté qu’il y a 
des choses qui ne fonctionnent pas bien. La formation 
en alternance, plusieurs opérateurs font quasiment le 
même travail, les politiques de prévention en matière de 
santé, les crèches, pas moins de six ministres qui s’en 
occupent et je pourrais continuer l’énumération.

Tout cela pour vous dire, Monsieur le Ministre-Pré-
sident, qu’entre la Communauté et nous, il existe un 
véritable problème de fonctionnement.

Au lieu de vous en tirer avec votre formule sur le 
string institutionnel, vous auriez pu dire que vous 
n’étiez pas d’accord avec tel ou tel projet, que vous en 
aviez un autre en tête.

Le président Happart a, pour sa part, exprimé son 
contentement lors des Fêtes de Wallonie. Il a dit que 
nous vivions une époque formidable, que tout bougeait, 
que tout se discutait et qu’il n’y avait aucun tabou à 
avoir en la matière, qu’il était du rôle de notre Assem-
blée de se saisir de notre débat.

Tout récemment, j’ai entendu M. Moureaux dire 
qu’il était favorable au rapprochement de Bruxelles et 

de la Wallonie. Bien sûr, connaissant le flingueur pro-
fessionnel qu’il est, il n’a pas tardé à tirer sur le plan 
MR mais sur le fond, il dit, il faut rapprocher la Wallo-
nie et Bruxelles. Alors, je me dis, c’est peut-être votre 
partenaire qui vous empêche de vous libérer. Mais non, 
parce que j’ai le programme du cdH sous les yeux et il 
propose de simplifier les institutions francophones en 
rétablissant la possibilité de fusionner les institutions 
francophones. Toutefois, le rapprochement franco-
phone pourrait exiger de réaliser des modifications dans 
la constitution, dans les lois de réformes institutionnel-
les et de réaliser une fusion, d’ouvrir le débat.

Je le dis devant cette assemblée très sereinement 
et j’ai assez d’années de recul pour pouvoir le juger, 
que les relations entre la Communauté française et la 
Wallonie ne sont pas efficaces. Qu’indiscutablement, la 
façon dont la Flandre a, à un moment donné, amalgamé 
ses deux institutions pour n’en faire qu’une, tout en 
n’oubliant pas Bruxelles parce que cela, c’est le réflexe 
facile, c’était une évolution qui leur a simplifié le fonc-
tionnement budgétaire, le fonctionnement politique, on 
leur a donné une cohérence de vision.

De notre côté, nous n’avons pas su le faire. Et 
aujourd’hui, au moment où on s’interroge sur l’avenir 
institutionnel et c’est le premier volet de mon interpel-
lation à votre égard, pourquoi refuser toute évaluation 
de ce rapprochement potentiel ? Il y a différentes façons 
d’y arriver, certains vont être plus régionalistes, j’en ai 
un dans mon dos – non, il n’est pas là M. Happart.�

M. le Président. – Un Président peut en cacher un 
autre, Monsieur Kubla.

M. Kubla (MR). – Lui, il régionaliserait purement 
et simplement la Communauté française. D’autres 
fusionneraient la Communauté française et la Région 
wallonne, avec toutes les exigences. D’autres encore, 
préfèrent essayer un pas vers le rapprochement. Pour-
quoi ne pas faire un Gouvernement de la Communauté 
française, et c’est en partie dans les propositions du 
cdH – ne le niez pas, Monsieur Antoine – pourquoi ne 
pas rapprocher les Ministres wallons et les Ministres 
francophones bruxellois pour qu’ensemble, ils gèrent 
la Communauté française ? Bruxelles serait-il oublié ? 
Bien sûr que non. Lorsqu’il faudra traiter des affaires 
bruxelloises, ils se reverraient avec les Ministres fla-
mands, inévitablement, et ils régleraient leurs affaires 
bruxelloises. Ne serions-nous pas plus solidaires ? 
Sans doute que oui. Cette vision est-elle partagée par 
tous ? Peut-être pas. Mais au moins ouvrons le débat, 
ce n’est pas un string institutionnel de parler de cela. 
J’ai essayé, très brièvement, en survolant les montants 
que nous avons, au fil des années, transférés par des 
petits bouts de rabiot par ci, par là, de démontrer que 
nous avons dû aider, pourvoir au déficit, pallier les dif-
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ficultés ponctuelles de la Communauté française, je dis 
simplement qu’au-delà de ces moyens financiers, il y a 
intellectuellement une cohésion évidente.

Monsieur le Ministre-Président, sommes-nous prêts 
à discuter des matières que nous pourrions, le cas 
échéant, régionaliser, que certains voudraient régiona-
liser, que certains voudraient peut-être refédéraliser et 
est-ce dangereux d’en parler ? En ce qui me concerne, 
cela ne me fait pas peur. Et je pense que le Président 
Happart a dit clairement qu’à son niveau, il n’était pas 
du tout frileux à l’idée d’en débattre. Pourquoi, serions-
nous inquiets d’aborder ce genre de problème.

C’est quand même le rôle des parlementaires d’exa-
miner ce que deviendra notre institution, notre Région 
et ce que notre assemblée aura à débattre. Qui aurait pu 
penser, il y a 25 ans, quand notre assemblée était bal-
butiante qu’elle verrait 25 ans plus tard autant de com-
pétences à portée de sa main et un tel budget à gérer. 
Le faisons-nous moins bien pour autant ? N’avons-
nous pas des accents spécifiques qui nous permettent 
de répondre à des problèmes particuliers, à partir de 
ces compétences ? Et donc, s’il y en a de nouvelles qui 
devaient nous échoir, du moment qu’elles soient finan-
cées, y verriez-vous un problème ? Peut-être que non, 
mais au moins parlons-en.

Et j’en arrive à ma conclusion, lorsque M. Van 
Cauwenberghe a présenté son projet de constitution, 
nous avons jugé que ce n’était pas opportun d’aborder 
ce thème maintenant et qu’une Constitution wallonne 
allait peut-être donner du grain à moudre aux autres, 
au nord du pays, donner l’apparence d’une volonté déjà 
de s’ériger dans une perspective d’état futur, potentiel 
même si c’était essentiellement des valeurs qui étaient 
au cœur de la constitution et nous avons conclu que si on 
arrêtait les discussions sur la constitution, on devait, au 
moins, parler des affaires institutionnelles entre nous.

M. Happart nous l’a rappelé ce matin, notre Parle-
ment pourrait se saisir de ce débat et c’est le lieu pour 
en parler. La Flandre l’a fait bien avant nous. Quelle est 
la force aujourd’hui des négociateurs flamands, c’est de 
s’appuyer sur des résolutions de leur Parlement qui ont 
été approuvées à une très large majorité voire à l’una-
nimité et pouvoir les revendiquer. Nous, qu’avons-nous 
entre les mains ? Une discussion des présidents de partis 
entre eux, les rapports des universitaires qu’ils versent 
petit à petit sur les bureaux des présidents.

Et à l’époque, qui s’est opposé à cette évolution ? 
Disons-le franchement, on ne doit pas quand même le 
nier, c’est le premier de notre assemblée, M. Di Rupo qui 
souhaitait que cela reste dans le giron des présidents.

Dès lors, je m’adresse à vous, Monsieur le Ministre-
Président, puisque vous êtes dépourvu de cette double 
casquette qui pénalisait M. Di Rupo, êtes-vous prêt à 
ouvrir le débat et à entamer cette réflexion ?

L’humour autour de l’expression «string institu-
tionnel» ne me semble pas adéquat au vu des réalités, 
des contraintes et des dangers. Il me semble que nous 
devrions plutôt ouvrir le débat et, au niveau des enjeux 
institutionnels, prendre nos responsabilités et essayer 
de faire le travail que l’on attend de nous, notamment en 
parlant de la synergie avec la Communauté française.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre-Président, mes chers 
Collègues, le temps est court pour intervenir en cinq 
minutes dans ce débat et dire des choses essentielles à 
portée institutionnelle. Je voudrais néanmoins baliser 
ma réflexion à cet égard.

Il faut reconnaître que M. Kubla pose les bonnes 
questions, mais y apporte les mauvaises réponses. Une 
des bonnes questions concerne la problématique de la 
Communauté française, à laquelle nous avons transféré 
800 millions d’euros au fil du temps. Ce n’est plus un 
sparadrap, c’est une bande Velpeau. Finalement, nous 
avons dû l’emmailloter pour la soutenir financièrement 
et son sort et son évolution posent problème.

M. Reynders est venu jeter un pavé dans la mare en 
proposant une fusion entre la Communauté française 
et la Région wallonne et donc, une révision des lois 
spéciales, en tout cas c’est une approche que nous ne 
pouvons pas accepter en tant que Wallons. Cette thèse 
a été, par ailleurs, soutenue par Mme Milquet.

Ce qui veut dire que cette proposition aurait l’effet 
extraordinaire de devoir soumettre l’avenir intrafranco-
phone que nous voulons dessiner, à un accord des Fla-
mands. (Réaction dans l’Assemblée.) Évidemment, s’il 
faut modifier la Constitution à une majorité des deux 
tiers, il faut ce type d’attitude.

Ce fut d’ailleurs la raison pour laquelle, en 1993, 
nous avions arraché la faculté juridique de transférer 
des compétences de la Communauté vers la Région 
wallonne et la Cocof, par des accords entre les parle-
ments francophone, wallon et bruxellois francophone, 
sans que la Flandre n’ait à intervenir.

Bien sûr qu’il faut avoir ce débat sur l’avenir de la 
Communauté française. Je dis non à M. Reynders quant 
à ses propositions et je dis oui à M. Demotte, mais un 
«Oui, mais….» parce que je pense comme lui qu’il faut 
une Région forte. Il faut une Région bruxelloise qui le 
soit tout autant. Les Wallons refuseront toujours de voir 
disparaître leur Région dans un magma francophone. 
Mais ils sont demandeurs à ce que le Gouvernement 
wallon et les Ministres bruxellois francophones cogè-
rent la Communauté française qui doit disparaître en 
tant que Gouvernement et nous pouvons avoir, dans la 
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prolongation, une rationalisation parlementaire par un 
Parlement qui tienne des sessions uniques.

Là où je ne suis pas d’accord avec M. Demotte, c’est 
quand il dit que ce n’est pas le bon moment, quand 
il dit que c’est un string institutionnel. Écoutez, pour 
ceux qui connaissent ce genre de vêtement, ce n’est 
pas un string, c’est vraiment une culotte Petits bateaux, 
c’est-à-dire quelque chose qui descend très long sur les 
cuisses et qui englobe le tout tellement cela cache la 
réalité dont nous devons discuter.

Je souhaite qu’au Parlement nous ayons enfin ce 
débat sur l’avenir intrafrancophone. Que va-t-il se pas-
ser ? Quand on arrivera en 2009, on va se retrouver dans 
la même situation que le Gouvernement fédéral. On va 
mettre des centaines de jours pour se mettre d’accord 
institutionnellement.

Et je lis aujourd’hui que l’Orange bleue, où il y a 
plus de pépins que de pulpe, dans sa partie flamande est 
en train de faire un travail de deuil sur les concessions à 
réaliser pendant que, côté francophone, on est en train 
de faire un travail de digestion des prochaines conces-
sions. Si on veut s’éviter tout cela en 2009, je pense 
que notre Parlement peut avoir un débat à cet égard sur 
l’avenir intrafrancophone avec les nuances qui seront 
les nôtres. Les Wallons doivent oser ce débat et je pense 
que nous sommes légitimés ici pour le mener.

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

Sont inscrits également et dans l’ordre, M. de 
Lamotte, M. Bayenet et M. Pire.

M. Cheron (Écolo). – Monsieur le Président, chers 
Collègues, compte tenu des cinq minutes, je vais, à 
l’image de M. Van Cauwenberghe, essayer d’être assez 
synthétique et je voudrais peut-être arriver à l’essentiel.

D’abord pour dire que c’est une question importante 
que de savoir comment nous voulons réfléchir ici dans 
ce Parlement à notre destin futur et si ce destin est wal-
lon, s’il est francophone et s’il est dans le cadre fédéral. 
C’est quand même une question importante.

Comme le temps est vite compté, je vais aller à l’es-
sentiel.

Sur base de ce que nous avons déjà vécu, dans ce 
Parlement, sur ce genre de sujet, à deux ou trois repri-
ses, je sais comment cela va se terminer et je sais sur-
tout ce que cela va donner après, c’est-à-dire rien. Et 
à nouveau, on va revenir avec une interpellation pour 
dire que l’on va peut-être, un jour, créer un groupe. En 
général, c’est comme cela que ça se termine. Monsieur 
Van Cauwenberghe, nous avons beaucoup de difficul-
tés à nous entendre parfois sur certains sujets, mais là, 
on est d’accord. On sait déjà que cela va se terminer 
comme ça.

C’est peut-être un problème parce que, au mieux, 
nous allons étaler nos divisions et, au pire, nous n’al-
lons rien préparer par rapport à un certain nombre de 
scénarios. C’est vrai que nous avons, à la fois, à tra-
vailler sur un projet, en tout cas, wallon ici dans ce Par-
lement wallon. Nous avons intérêt à faire en sorte que 
le plan Marshall et surtout le déploiement économique 
et social de notre Région s’améliorent.

Mais, nous avons surtout intérêt aussi à éviter d’avoir 
des débats institutionnels de tuyauterie parce que, je 
vais rassurer tout le monde, si on veut faire la fusion 
de M. Reynders, ce n’est pas la Constitution qu’il faut 
changer, mais la loi spéciale de réforme institutionnelle 
du 8 août 1980.

Parce qu’en 1993, à la Saint Michel, on avait modifié 
la loi spéciale. Les Flamands ont pu le faire et conti-
nuent à le faire. Nous, nous devons changer la loi spé-
ciale. Nous devons donc, comme Francophones, être 
demandeurs de modifier une loi spéciale avec l’accord 
des Flamands. Je ne sais pas ce que l’on va payer en 
échange. Je ne crois pas que ce soit malin.

Alors, si on pouvait, pour une fois, appliquer ce qui 
est notre vertu, c’est-à-dire notre capacité à être volon-
taires et volontaristes. Si on se disait «Prenons les 
dossiers un à un.» au lieu de se dire, Monsieur Kubla, 
«Qu’est-ce que l’on a donné ici en Wallonie vers les 
autres ?» Mais les autres, c’est nous, nous représentons 
aussi la Communauté française.

Qui va nier qu’il y a, en Wallonie, un problème en 
ce qui concerne le chômage des jeunes ? C’est un pro-
blème important. La compétence est à la Communauté 
française pour l’enseignement technique et profession-
nel. Ne peut-on pas faire mieux ? Je ne condamne pas 
les Ministres en place. Je dis simplement, ne peut-on 
pas dire «Ça, c’est un dossier où on va être efficace. On 
va utiliser la législation disponible.» et elle est, croyez-
moi, interprétable à l’envie. On peut faire beaucoup de 
choses dans le cadre juridique.

Aujourd’hui, ne nous mettons pas en désaccord sur 
l’institutionnel. Ce serait le piège colossal des Franco-
phones. Par contre, soyons volontaires. Utilisons ce que 
l’on peut dans le cadre institutionnel présent et soyons 
efficaces là où on nous attend, là où la Wallonie comme 
Bruxelles a besoin d’efficacité et de cohérence.

Faisons en sorte de lutter en matière de chômage des 
jeunes, de formation, de mobilité. Au total, nous avons 
350.000 navetteurs qui viennent vers Bruxelles, cela 
représente 64 % de Flamands, je vous laisse faire le 
calcul. Qu’est-ce qui vient de Wallonie ? N’y a-t-il pas 
là des choses à faire ?

Et pour le reste, essayons de trouver un lieu où nous 
pourrons parler de tout cela. Le groupe Écolo est dispo-
nible à venir dans un groupe si on le crée. Mais cela fait 
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trois fois que l’on dit qu’on va le créer, mais j’attends 
toujours. Mon téléphone est ouvert. Je suis prêt à tra-
vailler sur les scénarios.

L’impôt des sociétés, si on le régionalise demain, 
on peut voir dans les scénarios ce que cela donne. On 
peut faire des scénarios pour éviter le pire si des choses 
graves se passaient au niveau de l’État fédéral. Mais, 
de grâce, ne mettons pas en avant comme étendard nos 
divisions. Faisons de la cohérence dans les politiques 
efficaces qui concernent les gens et créons un lieu où 
nous pouvons tous ensemble travailler au lieu de le faire 
publiquement et périodiquement.

Si, par contre, on fait un travail un peu plus maratho-
nien, dans un lieu ad hoc où on travaille vraiment, je 
crois que nous serons plus efficaces. Je vous invite donc 
à conclure là-dessus plutôt qu’un sempiternel groupe de 
travail qui ne verra jamais le jour. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Ministres, chers Collègues, 
je pense que l’interpellation de notre Collègue Kubla 
est intéressante, mais j’aurais souhaité évoquer l’un ou 
l’autre point et notamment le fait que ce qui intéresse 
les Wallons, c’est le développement durable, le déve-
loppement économique, l’emploi, l’attitude par rapport 
aux personnes socialement défavorisées ou toutes les 
politiques qui concernent directement les gens.

Je pense que M. le Ministre-Président l’a évoqué 
dans son discours de samedi passé et que la meilleure 
manière de réagir par rapport aux difficultés qui sont les 
nôtres, c’est de travailler ensemble, d’avoir le sens de 
l’effort et de redresser la Wallonie.

En ce qui concerne le schéma institutionnel, rappe-
lons-nous que ce sont les mêmes d’entre nous qui som-
mes, aujourd’hui, à la Région wallonne et, demain matin, 
à la Communauté française. Ce sont les mêmes qui vont 
travailler ensemble à des politiques peut-être différentes, 
mais qui doivent se coordonner de manière efficace. Les 
mêmes parlementaires, les mêmes Ministres et, si je me 
souviens bien, le Gouvernement actuel a initié ces démar-
ches qu’il a reprolongées depuis la législature 1995-1999, 
et ce Gouvernement a parlé de Gouvernements communs 
qui se sont réunis à plusieurs reprises pour traiter des 
problématiques de la Région et de la Communauté, sans 
oublier la Communauté germanophone où il y a eu des 
contacts aussi de manière efficace.

Je voudrais en venir, en ce qui nous concerne, à un 
élément important dans le cadre de cet institutionnel 
et notamment tout ce qui a été dit récemment pour les 
questions intrafrancophones. La déclaration des partis 
et des Présidents des partis francophones a, en décem-
bre 2006, évoqué le fait que les partis examineront, et 

je prends la phrase, «les relations entre les institutions 
francophones dans un second temps après les élections 
fédérales pour pouvoir évoquer des meilleurs moyens 
de fonctionner entre nous». En ce qui nous concerne, 
nous ne souhaitons pas partir dans des grandes déclara-
tions et radicaliser les positions. Nous ne sommes pas 
seulement wallons. Nous devons aussi travailler à une 
réponse francophone avec l’ensemble de ceux-ci.

Revenons donc à cette déclaration de décembre 2006 
et, pour ce faire, je pense qu’il existe notamment divers 
moyens. Le Parlement wallon dans sa boîte à outils du 
règlement d’ordre intérieur a une commission parti-
culière qui s’appelle la Commission de coopération 
Région, Communauté française et COCOF. Alors que 
le modèle existe, pourquoi notamment ne l’utiliserions-
nous pas en ce qui concerne les discussions que nous 
voulons avoir. Nous ne voulons pas être seulement wal-
lons, mais aussi francophones.

Je voudrais insister par rapport aux uns et aux autres 
et aux déclarations du premier interpellant M. Kubla. Je 
pense qu’il faut rester dans une vision francophone et 
parler d’une seule voix. Nous ne sommes pas deman-
deurs d’une modification institutionnelle, nous l’avons 
dit et répété, mais il existe des outils. Utilisons-les et 
le meilleur redressement de la Wallonie, la meilleure 
image institutionnelle passe par la puissance économi-
que ou le redressement économique de notre Région.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre-Président, Madame et Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, il faut admettre que l’interpellation du 
Ministre-Président par M. Kubla ouvre un mini-débat 
institutionnel.

Dans ces conditions, permettez-moi, chers Collègues, 
de rappeler rapidement la position institutionnelle des 
Députés wallons de la fraction FN de ce Parlement :

–  loyauté fédérale, c’est certain ;

– � acceptation sans peur par la Région wallonne de nou-
velles compétences. J’ai entendu ce matin une phrase 
parfaitement adaptée aux événements politiques du 
moment, je cite : «Le cadre institutionnel doit être 
révisé régulièrement, proclamer que ce n’est pas le 
moment, c’est jouer à l’autruche qui se cache la tête 
dans le sable. C’est s’exposer au retour violent d’un 
boomerang lancé de manière aveugle et à partir 
d’une position intenable.» ;

– � pour toutes les raisons que j’ai précédemment expli-
quées à cette tribune, il convient de fusionner, quelle 
que soit la technique, dans les plus brefs délais, 
Région et Communauté, idéalement, en transférant 
à chaque Région les compétences de la Communauté 
sur son territoire.



65P.W.  -  C.R.I. 1 (2007-2008)  -  19 septembre 2007

À propos de la Constitution wallonne proposée 
récemment, je rappelle que les Députés wallons FN 
ont soutenu la demande, qu’on en discute rapidement 
même si de nombreux points de cette proposition nous 
semblent inadéquats.

J’ajouterais pour terminer et il me semble qu’il s’agit 
d’une des principales raisons de l’impasse institution-
nelle dans laquelle nous sommes aujourd’hui, l’art du 
dialogue et de la négociation linguistique ne me paraît 
pas très développée chez les jeunes dirigeants actuels 
des partis traditionnels. (Applaudissements sur les 
bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, vous le 
savez, le PS n’est pas aujourd’hui demandeur de nouvel-
les réformes institutionnelles. Pour nous, il est inutile, 
et surtout dangereux, de vouloir suivre certains partis 
flamands sur le terrain de la surenchère séparatiste et 
des marchandages institutionnels humiliants pour les 
Wallons et les Francophones.

Pour nous, toute éventuelle réforme de l’État, pour 
être acceptable, devra avant tout répondre à deux impé-
ratifs. D’abord, elle doit apporter une plus-value à l’en-
semble des citoyens qu’ils soient du sud, du centre ou 
du nord, ensuite, elle ne peut mettre en cause les fon-
dements de notre État et ce qui fait sa cohésion, notam-
ment la solidarité interpersonnelle.

Les revendications connues sont loin de rencontrer 
ces conditions et ne semblent pas s’inscrire dans un 
cadre de loyauté et de solidarité fédérale. Aujourd’hui, 
l’enjeu est de dépasser les revendications symboliques. 
Il faut réfléchir ensemble aux moyens de relever les 
défis auxquels sont confrontés les Régions et les Com-
munautés de notre pays.

En effet, si le fédéralisme belge fonctionne plus ou 
moins bien, il est relativement jeune et peut sans doute 
s’améliorer pour être encore plus performant. Nous 
plaidons pour un fédéralisme mature, un véritable 
fédéralisme de coopération et de responsabilisation qui 
assure un juste équilibre entre autonomie et solidarité. 
Ainsi, dans différents domaines d’intérêts partagés, le 
Fédéral et les entités fédérées doivent se fixer des objec-
tifs communs, ensuite, ils pourront évaluer ensemble si 
ces objectifs sont atteints.

Alternativement, le Fédéral pourrait développer avec 
les Communautés et les Régions des politiques qui pré-
sentent un intérêt pour l’ensemble du pays. Dans ce 
cadre, nous devons multiplier les accords de partenariat 
et de coopération avec les autres entités, qu’elles soient 
fédérales, communautaires ou régionales.

La coopération et la responsabilisation des entités 
fédérées et fédérales constituent l’élément central de 
telles opérations. Le niveau fédéral doit être le moteur 
de la coopération, tout en laissant chaque entité fédérée 
avoir sa politique propre.

La responsabilisation signifie notamment, la néces-
sité pour la Wallonie et pour les Wallons de prendre 
leur destin en main ; tout faire pour continuer à résorber 
le retard de développement économique qui handicape 
notre Région. C’est en ce sens qu’on agit aujourd’hui 
et qu’ont agi aussi antérieurement les Gouverne-
ments wallons dans le cadre des Contrats d’Avenir et, 
aujourd’hui, du plan Marshall dont les bons résultats 
ont été récemment soulignés par les acteurs économi-
ques du pays.

En d’autres termes, pour nous, fédéralisme de coo-
pération ne signifie pas forcément plus de compétences, 
cela signifie d’abord une meilleure valorisation et une 
articulation des compétences actuelles de chacun.

Monsieur le Ministre-Président, comme vous l’avez 
rappelé dans votre discours lors des Fêtes de Wallonie, 
nous refusons aussi fermement la remise en cause des 
droits des Francophones de la périphérie et des Fou-
rons et nous continuerons à plaider pour que la Région 
bruxelloise obtienne la même autonomie que la Flandre 
et la Wallonie.

Notre système fédéral, tel que nous le concevons, se 
base sur l’existence de trois Régions et nous assumons 
pleinement nos responsabilités vis-à-vis de la Commu-
nauté germanophone, minorité communautaire certes, 
mais minorité respectée et bien intégrée en Région wal-
lonne.

D’autre part, il n’est aucunement question d’aban-
donner Bruxelles, notre partenaire économique et cultu-
rel privilégié. Bien au contraire, il faut consolider les 
synergies entre la Wallonie et Bruxelles. Cette cohé-
sion est nécessaire tant pour le développement de nos 
deux Régions que pour un renforcement de la position 
francophone, renforcement qui poserait les jalons d’un 
possible État fédéral Wallonie-Bruxelles, si les thèses 
les plus radicales et séparatistes continuaient à trouver 
preneur au nord du pays.

Mais nous ne tomberons pas dans le piège de la 
fusion de la Communauté et de la Région.

Selon moi, ce n’est pas en fusionnant deux institu-
tions récentes qui fonctionnent et travaillent que l’on va 
remettre les amants désunis d’aujourd’hui autour de la 
table des négociations fédérales. Une fusion qui, d’un 
côté, aurait pour conséquence d’accréditer la thèse fla-
mande d’une Région bruxelloise sans réelle autonomie 
et relancerait le concept d’un Washington DC européen 
qui affaiblirait Bruxelles. Une fusion qui pourrait nous 
conduire à abandonner Namur comme Capitale. Une 
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fusion qui mettrait sans doute la Communauté germa-
nophone en difficulté. Une fusion qui consacrerait sur-
tout le principe flamand d’un fédéralisme basé sur les 
Communautés. Nous voulons un fédéralisme basé sur 
les Régions. À terme, nous rêvons de la création d’un 
espace commun en établissant un lien territorial entre 
nos deux Régions par l’élargissement des frontières de 
Bruxelles.

Mais dans l’immédiat, il nous semble que Wallons et 
Bruxellois doivent travailler ensemble, dans le cadre ins-
titutionnel existant, en faveur du développement socio-
économique de nos Régions, en faveur des Wallons, des 
Bruxellois, de tous les Francophones, mais aussi de nos 
amis Germanophones. (Applaudissements.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

Vous aurez remarqué que, vu l’intérêt du débat, j’ai 
laissé quelques minutes en plus du temps réglementaire 
à chaque intervenant, tout parti confondu. Je laisserai 
donc deux ou trois minutes, si le Ministre-Président 
n’en abuse pas, pour apporter les réponses les plus com-
plètes possibles aux questions qui lui ont été posées.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Mesdames et Messieurs les Députés, je vais 
tout d’abord, à tout seigneur tout honneur, commencer 
par répondre au premier interpellant, avec un sentiment 
bizarre qui tient à la fois du paradoxe et de la schi-
zophrénie puisqu’il y a de cela quelques semaines, à 
cette même tribune, lors de mon discours inaugural, 
j’avais eu le malheur de traiter des questions fédérales 
et je m’étais vu reprocher par celui qui m’interpelle 
aujourd’hui de me tromper d’enceinte. Excusez-moi, 
j’ai peut-être devancé en quelque sorte le débat que 
vous ouvrez.

Le deuxième élément porte sur la question substan-
tielle même de la réforme institutionnelle. Les Franco-
phones ont toujours dit jusqu’à présent, en front uni, 
et indéfectiblement, ne pas souhaiter de débat insti-
tutionnel. Ai-je à comprendre que ce front uni est en 
train de prendre aujourd’hui une autre tournure pour 
devenir, non plus un front uni, mais finalement une dis-
sonance majeure dans l’opposition francophone ? Ce 
serait regrettable.

En ce qui me concerne et par rapport aux déclarations 
qui ont été faites par les uns et les autres et singulière-
ment celle qui a donné finalement matière à la question 
et à l’interpellation de M. Kubla. Lorsque M. Happart, 
notre Président d’Assemblée, prend position, y a-t-il 
pour le Gouvernement besoin de se prononcer sur l’ini-
tiative de M. Happart ?

Je laisse au Parlement le soin de régler lui-même ses 
travaux et je pense qu’il est de bon ton, dans un régime 

démocratique, que ce ne soit pas le Gouvernement qui 
dise ce dont on parle ou on ne parle pas dans un Parle-
ment, ni ce dont les parlementaires peuvent ou ne peu-
vent pas parler.

En ce qui concerne maintenant la question qui a 
également été posée de la stratégie francophone. En 
Wallonie, la stratégie, comme M. Cheron l’a très bien 
rappelé, doit d’abord regarder nos objectifs fondamen-
taux : la remise au travail, la remise en marche de la 
Wallonie et, pour cela, tous les outils nécessaires pour 
y arriver.

Une question qui est posée aussi, c’est qu’elle serait 
dans l’hypothèse de discussions institutionnelles les 
matières dont on pourrait débattre ? La position que je 
vais exprimer est connue et elle a été rappelée depuis les 
élections sans cesse. Le Gouvernement wallon, d’ailleurs 
comme son homologue communautaire francophone, 
n’a jamais été demandeur de réformes institutionnelles 
additionnelles. Nous disposons aujourd’hui des leviers 
nécessaires à notre redressement. Nous entendons, 
nous consacrer à nos priorités de remise au travail et de 
remise en marche, comme je l’ai dit, parce qu’elles sont 
les craintes finalement de toute politique, en ce compris 
d’ailleurs une dimension à laquelle je suis extrêmement 
attentif, qui est celle de l’environnement.

Je pense qu’il y a consensus à ce propos et je n’entends 
pas un Francophone parler de régionalisation, peut-être à 
l’exception si je regarde la presse de M. Reynders. Puis-
que M. Reynders a dit, voici un an déjà, je le cite, «Je 
suis prêt à discuter de régionalisation dans le domaine de 
l’emploi.» (L’Écho du 9 septembre 2006). Il a redit ensuite 
à plusieurs reprises «C’est un vrai débat, je suis prêt à en 
discuter.», (La Libre Belgique du 11 janvier 2007). Cet 
été, il a déclaré dans des journaux flamands et répétés 
face caméra qu’il était prêt à discuter de compétences à 
céder aux Régions, mais pas tout de suite, après 2009, 
dans l’espoir que l’on ne donne pas cela aux socialistes, 
en ce compris en matière de moyens financiers. Est-ce là 
les pièces de Judas pour une trahison francophone ? Je 
trouve cela absolument inquiétant.

Alors, je puis vous dire que je ne suis pas partisan, 
pas plus qu’aucun francophone, de donner aujourd’hui 
des arguments qui nous affaiblissent. Et concernant 
Bruxelles, j’ai rappelé, lors de mon discours aux Fêtes 
de Wallonie, qu’il ne fallait pas que les Wallons aban-
donnent Bruxelles. Il existe une solidarité francophone 
et elle ne s’exprime pas exclusivement dans la Com-
munauté française, mais aussi dans notre responsabilité 
vis-à-vis de la Région de Bruxelles.

Et j’ai dit à ce sujet, et plusieurs d’entre vous étaient 
au premier rang. Je me recite «J’aurai évidemment une 
parole particulière pour Bruxelles avec les liens éco-
nomiques – vous voyez que l’on en revient à nouveau 
à la base matérielle, à l’économie – qui sont doublés 
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d’une proximité culturelle et qui donnent à nos rela-
tions un supplément d’âme dont on ne peut minimiser 
l’importance. Et je confirmerai aujourd’hui aux Bruxel-
lois qu’ils comptent, dans les Wallons, des amis et des 
alliés solides, qui défendront leur existence politique 
et leur droit à s’administrer sur une base régionale 
forte, équivalente à celle dont disposent la Wallonie et 
la Flandre.».

C’est donc une solidarité indéfectible dont la forme 
institutionnelle ne se résume pas à la question de la 
Communauté française et de son agencement dans 
d’autres formes avec des pouvoirs tels que la Région 
wallonne. Et je me souviens aussi de prises de posi-
tions qui ont été prises, il fut un temps, par M. Séverin, 
lorsque moi-même j’étais à la Communauté française, 
appelant à une union plus forte dans des formes qu’il 
avait définies à l’époque et qui avait valu un débat beau-
coup plus polémique encore que celui que nous avons 
dans ce Parlement aujourd’hui.

Je terminerai aussi par quelques considérations sur 
la question de ce que le Gouvernement wallon peut 
faire dans ce débat institutionnel. Il est clair que nous 
avons dit, et je l’ai répété tout à l’heure, que nous ne 
sommes pas demandeurs et nous ne sommes pas non 
plus autour de la table des négociations. Et si M. Kubla 
devait avoir des informations plus précises sur ce qui se 
discute aujourd’hui, je crois qu’il a, à travers sa forma-
tion politique, toutes les ficelles pour remonter du vivier 
les négociations et les informations à ce sujet.

Mais le Gouvernement wallon n’étant pas deman-
deur d’une grande réforme de l’État, nous ne rêvons pas 
non d’un vaste forum espéré par certains et qui serait 
finalement la négation de nos principes d’attachement 
à l’État fédéral.

Nous avions dit que nous voulions un État fédéral 
et nous n’entrions pas, a priori, dans une discussion de 
type confédéral. Notre dessein est de travailler essen-
tiellement pour nous-mêmes, parce que nous savons 
que nous ne devons compter sur personne d’autre que 
sur nous-mêmes.

Je reviendrai un instant sur la question du voile de 
fumée institutionnel. Je n’ai pas, à l’inverse de ce qui 
a été dit tout à l’heure de mes propos, voulu dire que 
les questions institutionnelles sont sans importance. Je 
viens parce que j’ai dit et en refusant d’en parler dans 
le contexte précis que je viens de rappeler, de mon-
trer qu’elles étaient un enjeu politique indéniablement 
important.

Mais, nous ne sommes pas non plus la cinquième 
roue du chariot et nous ne servirons pas à apporter 
aujourd’hui des arguments aux négociateurs fédéraux 
et leur permettre des voies d’issue. Il y a des choix qui 
doivent être faits par ceux qui sont autour de la table 

des négociations et qu’ils devront pouvoir assumer eux-
mêmes.

Et j’ajouterai à ce sujet que je ne veux pas non plus 
d’un accord dans lequel on négocierait des choses qui 
finalement coûteraient aux entités communautaires et 
régionales, notamment sur le plan économique. Je me 
souviens de la sortie d’un autre libéral, M. Dewael, qui à 
la fin juillet, début août disait : «Si on patauge plus long-
temps dans les négociations entre Francophones et Fla-
mands, Francophones, je vous mets en garde vous allez 
le payer.». On parle des logiques de responsabilisation à 
mettre en œuvre notamment dans le système des points 
ACS, etc., dans les logiques de mise en œuvre d’une 
responsabilité par rapport aux pensions service public. 
Tout cela a été mis sur la table à un moment donné et 
ceux qui souscriraient par des tactiques maladroites à 
cette logique de responsabilisation qui, finalement, 
coûterait des moyens, qui nous empêcheraient de nous 
redéployer, alors ils porteront une lourde responsabilité 
dans l’affaiblissement francophone.

C’est la raison pour laquelle, je dis que ce n’est pas 
un débat accessoire, mais c’est un débat essentiel. Le 
string institutionnel concerne en réalité un débat dans 
le débat, alors que les Flamands sont demandeurs 
aujourd’hui de beaucoup de choses et dont certaines ne 
nous font pas plaisir. Il ne faut pas se laisser distraire 
en faisant croire que c’est le débat intrafrancophone qui 
est le plus important.

M. Reynders en a parlé dans la presse récemment, 
nous n’avons pas besoin d’un avis de la Flandre sur 
nous-mêmes, mais que nous devons pouvoir définir 
notre destin à partir de notre vision et la vision que nous 
exprimons pour le moment est claire : nous ne som-
mes pas demandeurs de modifications institutionnelles. 
Nous ne sommes pas demandeurs parce que nous pou-
vons nous battre avec nos propres outils.

Et si le Fédéral veut prendre certaines initiatives qui 
permettent aux Régions de faire en sorte que leur sort 
soit mieux pris en main sans modifier les compéten-
ces institutionnelles, c’est possible. Nous l’avons fait 
en soins de santé. C’est également possible en matière 
d’emploi et il ne faut pas pour autant casser les chevaux 
des institutions telles qu’elles existent aujourd’hui.

Et j’aurai un dernier mot à adresser à ceux et à celles 
qui ont l’espoir que nous sortions enfin du marasme 
dans lequel nous sommes inscrits. Pourquoi portons-
nous à l’ordre du jour de nos débats au Parlement wallon 
cette question de l’institutionnel ? À part la technique 
du pickpocket, on vous distrait et on vous retire le por-
tefeuille de la poche. Ce qui me paraît être la technique 
utilisée aujourd’hui par certains au Fédéral.

On est depuis 100 jours dans le marais et nous cher-
chons à en sortir, mais la solution ne réside pas au niveau 
du Parlement wallon. Le fait que les Néerlandophones 
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ont un programme commun et qu’ils l’ont affirmé par 
leur Parlement régional. Et, c’est précisément cela qui 
aujourd’hui fait l’obstacle d’un accord quelconque sur 
le plan de la négociation. C’est parce qu’un Gouverne-
ment et un Parlement qui n’avaient pas la compétence 
en la matière ont forgé un cahier de revendications qui 
ne peut pas être rencontré sur le plan fédéral, sans violer 
l’avis des autres.

Et voilà pourquoi, je reste exactement sur la ligne 
que j’ai défendue. Je suis convaincu que nous avons 
intérêt à garder une union sacrée wallonne et franco-
phone et que la méthode de diversion qui est utilisée 
aujourd’hui est une méthode indigne de cette unité. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Je voudrais dire au Ministre-Pré-
sident qu’il pratique la politique de l’éteignoir. Il ne 
veut pas de débat, comme M. Di Rupo avant lui.

J’entendais, il y a un instant, M. Antoine, dire «Très 
bien.», ce qui est étonnant, étant donné que son parti 
se trouve à la table des négociations dont on vient, en 
quelque sorte, de se moquer quant à l’incapacité d’en 
sortir. Il faudrait savoir qui est schizophrène dans cette 
salle. (Réaction dans l’Assemblée.)

Par ailleurs, vous avez qualifié d’indigne cette politi-
que du pickpocket. Je crois que là, vous exagérez com-
plètement et ce n’est pas acceptable pour quelqu’un qui 
prend contact avec l’Assemblée directement, de traiter 
un débat de cette nature comme étant indigne de la soli-
darité francophone.

Je pense que le jour où votre politique de l’éteignoir 
fera en sorte que l’on ne puisse plus parler ici, vous 
aurez gagné un mauvais combat. Donc, je vous souhaite 
de ne jamais y parvenir.

Nous avons bricolé pendant des années avec la Com-
munauté française des espèces de liens ponctuels, finan-
ciers, de petites politiques du moment pour essayer de 
lui faire passer des caps. Ce n’est pas cela une véritable 
coopération.

Je n’ai pas dit qu’il y avait une seule solution, j’ai 
dit que j’étais ouvert à toute forme de réflexion entre 
nous sur un rapprochement. Mais, que le cdH n’ait pas 
la mémoire courte, son programme le prévoit explicite-
ment, ayez la cohérence d’admettre que vous partagez 
cette idée.

Le groupe Écolo, quant à lui, envisage des formes 
de coopération, autres que la proposition de fusion de 
M. Reynders. Il souhaite des améliorations, ce qui est 
mieux que la stagnation que vous proposez.

Qu’avez-vous fait de concret avec Bruxelles depuis 
trois ans ? Combien y a-t-il eu de réunions débouchant 
sur des actes concrets ? Presque rien. Ne me parlez pas 
des permis de bâtir du RER. Ce sont des entités qui ne 
coexistent pas dans une politique de convergence. Ce 
sont des entités qui se saluent de temps à autre sans 
grand intérêt.

Ce ne serait pas, à mon avis, une faute que d’es-
sayer d’améliorer les relations entre la Communauté 
française et la Région wallonne, de renforcer les liens 
avec Bruxelles et de discuter entre nous de ce qui pour-
rait peut-être aller mieux si nous en avions la charge 
demain.

C’est cette voie-là que je propose, non pas pour 
permettre à l’Orange bleue que vous critiquez ouver-
tement d’aller de l’avant. Tout simplement, il en va de 
notre intérêt et non pas de notre indignité, mais de notre 
dignité. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, je crois que tout le monde sera d’accord ici pour 
dire qu’il y a deux partis schizophrènes. Finalement, 
chacun s’est relancé l’accusation. J’ai bien noté que 
M. Viseur souhaiterait que nous soyons le troisième. Il 
voudrait que nous croquions l’orange amère, mais on 
n’est pas tout à fait naïfs au parti socialiste et donc, ne 
comptez pas sur nous pour des reculades institutionnel-
les francophones ou wallonnes face aux Flamands. Jus-
que maintenant, il faut saluer une certaine résistance, 
mais attendons la fin de l’histoire. Nous aurons peut-
être l’occasion d’en reparler et n’espérez pas non plus 
que le parti socialiste apporte son aide à d’autres pour 
concéder en commun.

Je constate que cela fait la troisième fois que nous 
avons ce type de mini-débat institutionnel en séance 
plénière, ce qui est une approche tout à fait insatisfai-
sante dans un Parlement où ce type de question devrait 
pouvoir se débattre à huis clos, à l’aise, de façon décom-
plexée en commission.

Si nous empêchons la tenue de ce débat intrafran-
cophone avant les élections régionales de 2009, pour 
rapprocher nos points de vue sur l’avenir, nous connaî-
trons après ces élections régionales la même situation 
qui perdure actuellement au Fédéral.

L’unité francophone réside dans la capacité de nous 
mettre d’accord sur un schéma institutionnel intrafran-
cophone. Si nous ne parvenons pas à avoir un débat sur 
le rôle de la Communauté française, sur la cogestion 
des Gouvernements, sur la rationalisation des struc-
tures, nous restons dans le système – je reprends le 
terme de M. Kubla, il est exact – «bricolé» à ce jour, 
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nous n’aurons pas servi l’intérêt, ni des Wallons, ni des 
Bruxellois.

M. le Président. – La parole est à M. Cheron.

M. Cheron (Écolo). – En réplique, à la fois, à ce 
que j’ai entendu dans les interpellations, et dans la 
réponse du Gouvernement, je voudrais énoncer deux 
remarques.

La première c’est en citant, si je puis me permettre 
de citer Bouddha à qui on attribue cette phrase que je 
trouve assez admirable qui est : «La seule chose immua-
ble dans l’univers c’est le changement.» et qui nous 
prouve que, tant pour les hommes, les femmes, les États 
ou les Nations, la seule chose qui fait leur unité c’est 
l’évolution ou parfois la révolution. Il y avait très peu 
de révolutionnaires en France en juin 1789, il y en a eu 
beaucoup plus quelque temps après, et donc, l’évolu-
tion des États et des structures institutionnelles peuvent 
connaître parfois des temps ou des tempos un peu parti-
culiers. Cela peut être lent ou cela peut être rapide.

Mais ce qui importe surtout, je pense, c’est de tenir 
ces débats au bon moment ainsi que les étapes. Ici, je 
crois que nous assistons à un débat qui essaie d’instru-
mentaliser un autre et je pense qu’il faut reprendre les 
choses dans l’ordre, et c’est ce que j’ai envie de faire :

– � premièrement, il faut un Gouvernement fédéral, cela 
doit se faire au niveau fédéral. Jusqu’à preuve du 
contraire, qui que ce soit et je leur souhaite bonne 
chance ;

– � deuxièmement, il faut redresser la Wallonie, le mieux 
possible et en faisant du durable ;

– � troisièmement, il faut améliorer drastiquement les 
relations et les synergies entre Bruxelles et la Wal-
lonie et, personnellement, je pense que celui qui en 
Wallonie éviterait de se poser cette question de la 
solidarité et Bruxelles ferait une grande erreur, une 
très grande erreur, mais chacun peut assumer ses 
choix, nous sommes des adultes ;

– � quatrième et dernière chose que je souhaiterais dire, 
c’est qu’il est éminemment dangereux d’instru-
mentaliser un des débats au profit ou au détriment 
de l’autre. Si nous parvenions au moins à faire un 
consensus, nous aurions peut-être, pour une fois, 
évité de faire en sorte que ce débat ne débouche sur 
rien d’autre que l’annonce et l’amorce d’un débat.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – À l’écoute du débat, des 
réponses et des répliques, j’avais envie de dire que ce 
que nous avons entendu, c’est la désunion, nous ne 
sommes pas d’accords entre nous par rapport au dis-

cours que nous tenons à l’égard des autres institutions. 
C’est un peu effrayant dans le sens où le front des fran-
cophones avait évoqué diverses prises de position dans 
ce sens-là. Je pense que, et je dois le répéter, comme je 
l’ai dit à la tribune, tout à l’heure, nous sommes pour 
la collaboration, la collaboration de manière active et 
efficace avec la Communauté française et la Région 
bruxelloise et pour le rappeler à M. Kubla, la Région 
wallonne a prêté des normes d’endettement aussi à la 
Région bruxelloise, et nous l’avons fait, et donc, notre 
collaboration, notre coopération elle est active et réelle 
dans un certain nombre de faits concrets.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Nos anciens se sont retranchés der-
rière l’Yser durant quatre ans, je pense que les Wallons 
seront obligés de sortir de la tranchée dans un délai 
beaucoup plus court et il me paraît qu’ils ne sont pas 
prêts.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Président, comme l’a 
rappelé M. Cheron, je crois qu’il y a un débat pour les 
problèmes fédéraux et la formation d’un Gouvernement 
fédéral, nous savons quels en sont les enjeux. Dans les 
répliques, je n’ai pas entendu de remarques ni concernant 
cet espace Wallonie-Bruxelles, ni sur la solidarité entre les 
Régions, ni sur le fédéralisme construit sur les Régions, 
ni sur les Communautés. J’ose espérer que nous aurons 
quand même l’occasion, dans une Commission ou dans 
un groupe de travail, de nous voir pour définir sous quelle 
forme nous pouvons réfléchir à ces différents aspects du 
paysage institutionnel wallon, francophone et belge.

M. le Président. – Je déclare l’incident clos.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la proposi-
tion de résolution visant à promouvoir l’accompagnement 
efficace des demandeurs d’emploi en Région wallonne, 
par Mme Defraigne (Doc. 647 (2006-2007) – N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose de l’envoyer à la Commission de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du 
Patrimoine et de la Formation.

Personne ne demande la parole ?

Il en sera ainsi fait.
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ÉLOGE FUNÈBRE
DE M. POL BOËL, ANCIEN MEMBRE 

DU PARLEMENT WALLON

M. le Président. – Chers Collègues, je vais vous 
demander de vous lever. (L’Assemblée se lève.)

Mes chers Collègues, le 20 juillet dernier décédait 
notre ancien Collègue Pol Boël.

Au nom des membres du Parlement wallon, j’ai 
adressé le télégramme d’État suivant à sa famille :

« Le Président et les membres du Bureau du Parle-
ment wallon saluent la mémoire du Comte Pol Boël, 
Sénateur honoraire et Député wallon entre 1985 et 
1995. Ils rendent également hommage au Conseiller 
communal louviérois qui, au long de sa carrière poli-
tique, s’est impliqué avec la détermination qui était la 
sienne pour la région du Centre.».

Je vous propose d’observer une minute de silence.
(Une minute de silence est observée par l’Assemblée.)

PROJET DE DÉCRET
MODIFIANT LES ARTICLES 1er, 4, 25, 33, 34, 42, 43, 

44, 46, 49, 51, 52, 58, 61, 127, 175 
ET 181 DU CODE WALLON DE L’AMÉNAGEMENT 

DU TERRITOIRE, DE L’URBANISME 
ET DU PATRIMOINE ET Y INSÉRANT 

LES ARTICLES 42 BIS ET 174 BIS 
ET MODIFIANT LES ARTICLES 1er, 4 

ET 10 DU DÉCRET DU 11 MARS 2004 RELATIF 
AUX INFRASTRUCTURES D’ACCUEIL 

DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
ET Y INSÉRANT 

LES ARTICLES 1er BIS, 1er TER, 2 BIS ET 9 BIS
(Doc. 611 (2006-2007) - Nos 1, 1 BIS, 1 TER À 10)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 

du projet de décret modifiant les articles 1er, 4, 25, 33, 

34, 42, 43, 44, 46, 49, 51, 52, 58, 61, 127, 175 et 181 du 

Code wallon de l’Aménagement du territoire, de l’Ur-

banisme et du Patrimoine et y insérant les articles 42 bis 

et 174 bis et modifiant les articles 1er, 4 et 10 du décret 

du 11 mars 2004 relatif aux infrastructures d’accueil des 

activités économiques et y insérant les articles 1er bis, 1er 

ter, 2 bis et 9 bis (Doc. 611 (2006-2007) — Nos 1, 1 bis, 

1 ter à 10).

–  Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

42 membres répondent oui.

3 membres répondent non.

15 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Bor-
bouse, Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Dehu, Devin, Di Antonio, 
Docq, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, 
Gennen, Happart, Istasse, Kapompolé, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Petitjean, Pire, Pirlot, 
Procureur, Senesael, Simonis, Thissen, Tillieux, Van 
Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

Ont répondu non :

Mme et MM. Dethier-Neumann, Cheron, Wes-
phael.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Bertouille, Bidoul, Borsus, Braca-
val, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, Defalque, 
Defraigne, Fontaine, Kubla, Meurens, Neven, Severin, 
Wahl

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT ASSENTIMENT 

À L’ACCORD ENTRE 
LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 

ET SES ÉTATS MEMBRES, D’UNE PART, 
ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE, 
D’AUTRE PART, 

RELATIF AUX TRANSPORTS MARITIMES, 
FAIT À BRUXELLES LE 6 DÉCEMBRE 2002.

(Doc. 620 (2006-2007) – Nos 1 et 2)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensem-
ble du projet de décret portant assentiment à l’accord 
entre la Communauté européenne et ses États mem-
bres, d’une part, et le Gouvernement de la République 
populaire de Chine, d’autre part, relatif aux transports 
maritimes, fait à Bruxelles le 6 décembre 2002.

–  Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.

57 membres répondent oui.

3 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Calet, Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de 
Lamotte, de Saint Moulin, Dehu, Devin, Di Antonio, 
Docq, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, 
Gennen, Happart, Istasse, Kapompolé, Lebrun, Luperto, 
Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Sene-
sael, Simonis, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, 
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Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt, Bertouille, Bidoul, 
Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 
Defalque, Defraigne, Fontaine, Kubla, Meurens, Neven, 
Severin, Wahl, Dethier-Neumann, Cheron, Wesphael..

Se sont abstenus :

MM. Borbouse, Petitjean, Pire

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il sera 
soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

J’invite les Membres qui se sont abstenus à faire 
connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Les membres du FN se sont abste-
nus car ils s’interrogent sur le contrôle de ce type d’ac-
cord en sachant que la République populaire de Chine 
contourne allégrement un grand nombre d’obligations 
auxquelles elle a souscrit.

PROJETS DE MOTION
DÉPOSÉS EN CONCLUSION 

DES INTERPELLATIONS 
DE M. WESPHAEL 

À M. COURARD, MINISTRE 
DES AFFAIRES INTÉRIEURES 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,
SUR

«LE RESPECT DES PROCÉDURES LÉGALES 
DANS L’ATTRIBUTION DU MARCHÉ 

DE RÉVISORAT DE L’INTERCOMMUNALE 
«SOCIÉTÉ LIÉGEOISE DE FINANCEMENT (SLF)»,»

ET DE Mme CORNET 
À M. DI RUPO, MINISTRE-PRÉSIDENT 

DU GOUVERNEMENT WALLON,
SUR

« LA PROCÉDURE DE DÉSIGNATION 
DES RÉVISEURS D’ENTREPRISES 

AU SEIN DES ORGANISMES 
D’INTÉRÊT PUBLIC WALLONS 

ET L’APPLICATION DE LA RÉGLEMENTATION 
SUR LES MARCHÉS PUBLICS», 

PAR MM. BAYENET ET CONSORTS
(Doc. 629 (2006-2007) - N° 1)

ET PAR MM. KUBLA ET CONSORTS
(Doc. 630 (2006-2007) - N° 1)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion des interpellations 
de M. Wesphael à M. Courard, Ministre des Affaires 
intérieures et de la Fonction publique, sur «le respect 
des procédures légales dans l’attribution du marché 
de révisorat de l’intercommunale «Société liégeoise 
de Financement (SLF)»,» et de Mme Cornet à M. Di 
Rupo, Ministre-Président du Gouvernement wallon, 
sur «la procédure de désignation des réviseurs d’entre-

prises au sein des organismes d’intérêt public wallons 
et l’application de la réglementation sur les marchés 
publics», par MM. Bayenet et Consorts (Doc. 629 
(2006-2007) - N° 1) et par MM. Kubla et Consorts 
(Doc. 630 (2006-2007) - N° 1).

La première motion, pure et simple, de MM. Bayenet 
et Consorts a été imprimée et distribuée sous le n° 629 
(2006-2007) - N° 1.

La seconde motion, motivée, de MM. Kubla et 
Consorts a été imprimée et distribuée sous le n° 630 
(2006-2007) - N° 1.

Conformément aux dispositions du point 4 de l’arti-
cle 68 du Règlement d’ordre intérieur, priorité est don-
née au vote sur la motion pure et simple déposée par 
MM. Bayenet et Consorts.

–  Il est procédé au vote nominatif.

59 membres prennent part au vote.

39 membres répondent oui.

20 membres répondent non.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, Calet, 
Colicis, Collignon, Corbisier, Daerden, de Lamotte, de 
Saint Moulin, Dehu, Devin, Di Antonio, Docq, Fas-
siaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, 
Happart, Istasse, Kapompolé, Lebrun, Luperto, Meu-
reau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, Procureur, Senesael, 
Simonis, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, Wac-
quier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

Ont répondu non :

Mme et MM. Cheron, Wesphael, Bertouille, Bidoul, 
Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Cornet, Dardenne, 
Defalque, Defraigne, Fontaine, Kubla, Meurens, Neven, 
Severin, Wahl, Petitjean, Borbouse, Pire.

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement wallon.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Nous sommes arrivés, non pas 
à la fin de la séance, puisque nous avons encore une 
interpellation qui, selon mon estimation, va durer une 
bonne heure. Je vais laisser quelques minutes à ceux 
qui ne désirent pas assister à cette interpellation pour 
leur permettre de quitter la salle pour que l’on puisse 
entamer les travaux dans la sérénité et dans le calme.
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–  La séance est suspendue à 17 heures 43 minutes.

–  La séance est reprise à 17 heures 52 minutes.

INTERPELLATIONS

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LA REMISE EN QUESTION 

DU PLAN MARSHALL»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES RETARDS DU PLAN MARSHALL 

DANS PLUSIEURS SECTEURS 
D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES»

INTERPELLATION
DE M. FURLAN À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON,

ET À M. MARCOURT,
MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, 

DE L’EMPLOI ET DU COMMERCE EXTÉRIEUR,
SUR

«L’ÉVALUATION DU PLAN MARSHALL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de M. Kubla, sur «la remise en question du 
plan Marshall», et de M. Wesphael, sur «les retards du 
plan Marshall dans plusieurs secteurs d’activités écono-
miques», à M. Demotte, Ministre-Président du Gouver-
nement wallon, ainsi que l’interpellation de M. Furlan 
sur «l’évaluation du plan Marshall», à M. Demotte, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon, et à  
M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi et 
du Commerce extérieur.

La parole est à M. Kubla pour développer son inter-
pellation.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre-Président, Messieurs les Ministres, chers 
Collègues, on ne peut pas dire que l’on n’a pas beau-
coup parlé ces temps-ci du plan Marshall. Vous avez 
multiplié les communications à ce sujet, notamment, à 
travers une évaluation un peu médiatisée, le dimanche, 
évaluation dont je vous dirai un mot dans un instant, 
vous avez fait de multiples déclarations à ce sujet, ren-
contrer les partenaires sociaux, tirer de cette rencontre 
un avis positif à vos yeux et donner le sentiment que le 

Gouvernement était en action, travaillait sans relâche et 
que le plan Marshall était sa ligne de conduite.

Jusque-là, il n’y a rien de, peut-être, très nouveau 
si ce n’est que, pour la première fois, vous dites que le 
plan Marshall ne suffira pas. Cela, c’est déjà quelque 
chose de très différent du discours entendu par le passé. 
Parce que vous n’étiez pas présent dans cette assemblée, 
mais puis-je vous dire qu’à chaque fois qu’on interro-
geait le Gouvernement sur les difficultés du moment, 
chaque fois que je lisais dans la presse une interview 
d’un des membres du Gouvernement et a fortiori de son 
Président, je devais constater que la réponse jaillissait 
spontanément : «Mais nous avons la solution, le plan 
Marshall va répondre aux difficultés. C’est le projet de 
la Wallonie qui va enfin nous remettre sur les rails.», 
tout le monde doit adhérer à cela et vous dirais-je que 
lorsqu’il a été présenté pour la première fois, nous ne 
l’avons pas rejeté. Étant dans l’opposition, nous aurions 
pu nous obstiner à chercher la virgule pour dire non. Au 
contraire, nous avons dit : il y a de bonnes idées dans ce 
plan Marshall et il y a des choses que nous pouvons par-
faitement partager. Exemple : qu’il y ait plus de recher-
che, c’est évident, qui s’opposerait à cela ! Une meilleure 
formation : bien entendu. Remettre l’entreprise au cœur 
des débats : a fortiori pour nous, et aussi diminuer la 
pression fiscale sur le monde entrepreneurial, autant de 
choses qui pouvaient nous convaincre. N’étant pas en 
charge de le mettre en œuvre avec quelques divergences 
sur certains aspects, nous nous sommes abstenus mais 
c’était une abstention positive.

Aujourd’hui, nous ne tirons pas à boulet rouge sur le 
plan Marshall mais nous nous rallions à votre point de 
vue qui ne suffit pas. Voilà déjà une chose d’acquise.

Deuxièmement, nous avons le sentiment que l’éva-
luation que vous avez faite est un rien caricaturale. 
Passons sur le fait qu’elle se fasse un dimanche, mais 
demandez à un haut fonctionnaire de la Région wal-
lonne d’évaluer son Gouvernement, c’était à mes yeux 
un petit peu anormal, je ne m’attendais pas à ce qu’il 
tire, lui, sur son Gouvernement employeur, je m’atten-
dais à ce qu’il mette quelques nuances, je les ai retrou-
vés dans son document, il y a effectivement quelques 
virgules, quelques accents qui démontrent que ce n’est 
pas une réussite intégrale. Dès lors, je pense qu’une 
évaluation externe non contestable et sérieuse devrait 
être objectivée, car je crois qu’ici il y a une faiblesse.

Mais la seconde faiblesse et qui n’a pas été bien dite, 
sauf lorsque M. Reuter a remis les pendules à l’heure, 
c’est que vous n’avez pas évalué les résultats du plan 
Marshall. Ce que tout le monde attend, c’est de voir si 
le plan Marshall produit ses effets, s’il y a une amélio-
ration au niveau du nombre de chômeurs, si plus de jeu-
nes sont formés dans des délais courts, si les emplois, 
dit de pénurie, sont progressivement comblés. Mais 
non, le Gouvernement a simplement fait une évaluation 
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sur la mise en œuvre des mesures du plan Marshall et 
là, on a dit : effectivement, bravo, il y a 87 % de ce que 
vous aviez promis qui est pris en texte, qui est déposé 
en arrêté, qui a été voté au Parlement, qui a été budgété. 
Soit, mais quel est l’impact fondamental sur la réalité 
wallonne, cela, aujourd’hui, rien ne vous permet de dire 
que c’est positif et que cela engendre des effets.

Laissez-moi vous dire quelles sont d’abord les deux 
premières critiques que je fais et qui ne sont pas fonda-
mentales mais qui me paraissent quand même justifier 
une réaction de votre part. Quand vous avez, au niveau 
du Gouvernement, créé le plan Marshall vous avez dit : 
cette fois-ci c’est l’action déterminante. On a déjà fait, 
dans le temps, un contrat d’avenir mais il n’y avait pas 
assez de moyens, on a fait des plans transversaux mais 
ils sont moins essentiels que celui-ci qui a été conçu 
avec l’ensemble des partenaires et donc, on va faire 
des choix drastiques. S’il faut même, on coupera dans 
certaines compétences et il y a des Ministres qui vont 
devoir se serrer la ceinture. On va exiger de la SRIW 
des dividendes exceptionnels, on va vendre nos actions 
d’Arcelor pour libérer des moyens et on va dégager 
grâce à cela, en quatre ans, un milliard d’euros et en 
tirant un peu sur le débudgétisé, certains disent même 
1,5 milliard. Et puis, quand on voit la réalité financière, 
budgétaire, quand on voit le sourire radieux du Ministre 
Daerden qui voit que tout d’un coup les flux financiers 
convergent dans son escarcelle et qu’on ronronne au 
niveau budgétaire, qu’il y a beaucoup de moyens qui 
arrivent, que ce soit parce que les impôts régionaux rap-
portent plus, que ce soit parce que l’État fédéral, dans la 
contribution de solidarité, mais attention, cela veut dire 
que l’on s’appauvrit, toujours est-il qu’il reconnaît : «Je 
n’ai jamais eu autant de facilité à faire un budget, c’est 
vraiment un bonheur d’être Ministre du Budget dans ce 
contexte-là, je l’avoue.».

Que s’est-il passé ensuite ? Et là je le reproche, peu 
de temps après, dans un ajustement budgétaire, on a 
commencé à saupoudrer à tout le monde une rallonge 
pour ses politiques personnelles, plus aucune distinc-
tion, plus aucun effort drastique, on a financé le plan 
Marshall sur la croissance des recettes sans la moindre 
difficulté et là, je pense que si on voulait vraiment que 
le plan Marshall soit ce cœur du renouveau wallon il 
fallait faire cet effort budgétaire supplémentaire. Il fal-
lait peut-être dire : tant mieux, il y a plus de moyens que 
prévu, alors, on va intensifier ces politiques, parce que 
ce sont ces axes-là qui sont essentiels et plus recom-
mencer à donner à tout le monde entre 20, 30 millions 
d’euros de supplément parce que ce sont les sommes 
qui ont été avancées, et finalement, c’est M. Marcourt 
qui a été le moins bien servi dans cette distribution à 
l’époque, ce qui est paradoxal parce que son départe-
ment me paraît important.

Deuxième reproche qui a été fait, et cela, c’est la 
Cour des comptes qui vous l’adresse. Vous n’avez pas 
dépensé, dans vos articles budgétaires, ce que vous 
aviez demandé au Parlement wallon de vous donner 
comme moyens et notamment dans des branches aussi 
essentielles que la recherche, que la formation, que les 
emplois de pénurie. Comment se fait-il qu’alors que 
les besoins sont criants et que l’on en fait une priorité, 
que l’on laisse dormir là, non pas une petite queue de 
2 ou 3 % du budget, mais la moitié quasiment de l’arti-
cle qui reste inconsommée. Il y a bien des explications 
techniques que M. Daerden essaie d’avancer mais glo-
balement, on est surpris que sur un tel projet, on n’ait 
pas besoin de la totalité des moyens demandés. Ce sont 
deux reproches à ce niveau-là assez essentiel.

Mais puisque vous dites vous-même qu’il n’est pas 
suffisant ce plan Marshall, nous nous sommes permis 
de réfléchir entre nous à des compléments qui nous 
paraîtraient opportun. Et permettez-moi de vous en 
citer quelques-uns, Monsieur le Ministre-Président.

D’abord nous pensons qu’il faut une meilleure gou-
vernance de la Région wallonne. La gouvernance, cela 
contribue à l’image, cela contribue à la crédibilité à 
l’extérieur et cela peut prendre plusieurs formes. Il y a 
bien sûr une dépolitisation mais il y a aussi une dimi-
nution des couches successives de lasagne dans tous 
les milieux, dans tous les outils socio-économiques 
et, M. Marcourt je me tourne vers vous, l’Agence de 
stimulation économique qui est supposée être un peu 
à l’exemple de la «scottish entreprise», à part qu’elle 
soit installée, qu’a-t-elle déjà réalisé comme diminu-
tion, radicalisation du paysage pour que l’on ait une 
vraie simplification des outils.

Cela peut prendre aussi d’autres formes. Nous avons 
déposé une proposition de décret et j’espère que vous 
accepterez d’y prêter une oreille attentive, Monsieur le 
Ministre-Président, mais pourquoi ne pas accepter des 
Administrateurs indépendants qui dans l’esprit du cor-
porate gouvernance, qui est fort à la mode aujourd’hui 
c’est vrai, mais qui est une réalité à laquelle bien des 
entreprises sont soumises, pourquoi ne pas permettre que 
dans des outils publics, Intercommunales ou autres on 
ait ces Administrateurs indépendants non politiques.

Amélioration de la gouvernance, je voudrais que l’on 
puisse un jour réellement en débattre.

Deux, l’esprit d’entreprise. C’est vraiment la pierre 
d’angle qui aborde le problème essentiel des mentalités. 
Il faut à tout prix que dans notre société, percole cette 
volonté de bouger, cela se fait à tous les niveaux, et 
il existe des indices pour essayer de calculer le dyna-
misme entrepreneurial d’un pays. D’ailleurs, la Région 
wallonne a pendant tout un temps demandé à être esti-
mée sur ce plan-là, nous ne sommes pas en tête et de 
loin s’en faut, alors que des pays plus pauvres, peut-
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être par obligation, développent cette volonté où cha-
cun devient un petit entrepreneur dans son quartier ou 
dans sa ville pour que cela bouge. Nous, au contraire, 
on est fort indolent. L’esprit d’entreprendre qui peut se 
traduire non seulement par, à l’époque, ce qui avait été 
le plan 4 x 4, par la manifestation de Louvain-la-Neuve 
que je pense le Ministre va réitérer cette année, mais 
par toute une série de moyens, y compris financiers, à 
l’égard des besoins des entrepreneurs débutants.

Troisièmement, un volet fiscal qui intégrerait réel-
lement ce que nous souhaitons. Rappelez-vous, nous 
avions demandé la suppression ou la diminution drasti-
que des droits de donation pour les ramener à un niveau 
acceptable, on nous a dit : oui, mais attention, vous vous 
rendez compte quel écart entre ce qui existait et ce qui 
va exister demain. Le résultat, quand on a joué la trans-
parence et un taux raisonnable, c’est que les recettes 
ont immédiatement explosé. Alors, qu’auparavant les 
gens contournaient ce mécanisme parce qu’il était trop 
coûteux, tout d’un coup, quand il devient raisonnable, 
tout le monde le fait à visage découvert et les recettes 
sont au rendez-vous, elles font partie de vos moyens 
améliorés dont je parlais tout à l’heure.

Et donc, nous souhaitons, nous le MR, que sur les 
droits d’enregistrement, les droits de succession et à 
l’image de ce que la Flandre a fait, les droits de portage, 
nous bougions notre paysage fiscal.

Enfin, autre suggestion que peut-être vous retien-
drez. Les zones franches dont on fait beaucoup de cas, 
en fait, elles couvrent presque la moitié de la Wallo-
nie. On a mis de l’urbain, on a mis du rural, on avait 
oublié Bierset, on l’a rajouté et enfin de compte, il y 
a un écart de quelques pour cent d’aides dont beau-
coup reconnaissent que c’est par effet d’aubaine qu’on 
le prend au passage et où dans le rapport de l’IWEPS 
on voit d’ailleurs qu’il existe une diminution même en 
zone urbaine de l’efficacité en zone franche. Cela veut 
dire que cela n’a pas eu d’effet. Peut-être que ça l’a eu 
ailleurs, mais j’ai le texte, vous l’avez aussi, on ne sait 
pas le contester.

J’ai donc fait l’effort, et vous le connaissez sûre-
ment, c’est à 50 kilomètres de chez vous, d’aller voir 
ce qu’était une zone franche en France, à Valenciennes. 
Là, on y pratique une politique infiniment plus volonta-
riste où on additionne politique du logement, politique 
des transports, politique de rénovation urbaine, politi-
que médicale, politique d’enseignement, et on délimite 
un tout petit quartier de ville, à la limite, pour dire : c’est 
cela qu’il faut redresser. Ici, on met en zone franche 
presque la moitié du territoire wallon, c’est fort peu de 
discernement, cela ressemble, à nouveau, fort à la tech-
nique du saupoudrage. Bien sûr, on va toujours prendre 
des résultats en disant : vous avez vu, il y a 800 emplois 
créés, mon Dieu, ne l’aurait-il pas été s’il n’y avait pas 
eu de zones franches, personne ne le saura jamais, mais 

ce n’est pas vraiment l’essence même de ce que dans 
d’autres pays on considère comme un effort volonta-
riste pour des zones en difficulté. Voici quelques-uns 
des exemples, mais il y en a d’autres.

Tout cela pour vous dire, Monsieur le Ministre-Pré-
sident, que nous ne venons pas ici armés de missiles 
pour essayer de tirer sur tout ce qui ressemble au plan 
Marshall, mais pour mettre en face de votre analyse 
quelques balises qui permettent de relativiser ce que 
vous avez jusqu’à présent présenté. L’évaluation, c’est 
sur la mise en œuvre et pas sur les résultats. Budgé-
tairement, on n’a pas fait les efforts que vous préten-
diez, on n’a pas consommé tous les moyens et il existe 
beaucoup de pans qui à mes yeux font défaut à ce qui 
serait un plan vraiment global et en quelque sorte vous 
cautionnez mes propos en disant vous-même : le plan 
ne sera pas suffisant.

Voilà le débat que je souhaitais avoir avec vous. C’est 
vous dire, le plan Marshall oui, mais il y a moyen de 
faire plus, il y a moyen de faire mieux et nous sommes 
demandeurs d’ouvrir ce débat.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael pour 
développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, deux ans après le lan-
cement du plan Marshall, que peut-on en dire ? C’est 
finalement ça la question qui est posée.

D’abord que la Wallonie a perdu, je crois, beau-
coup de temps et quelque part aussi de la légitimité 
démocratique : trois Ministres-Présidents en trois ans, 
des Ministres régionaux successivement en campagne 
communale, puis fédérale – disons en affaires couran-
tes, nous l’avons senti –, un certain nombre de dossiers 
en rade, beaucoup d’effets d’annonces, je pense par 
exemple au plan climat ou au plan mobilité, plans pour 
lesquels nous attendons encore un certain nombre de 
mises en œuvre, d’ailleurs, toutes les mises en œuvre.

Mais je pense qu’il faut tourner la page et donc, 
considérer que c’est le passé et aller de l’avant. À cet 
égard, il est évident que votre désignation à la tête du 
Gouvernement est importante et que nous attendons 
beaucoup de votre impulsion pour faire en sorte que 
les 18 mois – c’est même beaucoup 18 mois, parce qu’il 
y a une campagne électorale avant – qui nous séparent 
de l’échéance de 2009, vont être vraiment mis à profit. 
Parce que je pense vraiment que votre Gouvernement 
recomposé n’a plus droit à l’erreur et que le retard éco-
nomique sur la Flandre sert évidemment les intérêts et 
les ambitions indépendantistes flamands.

Notre conviction, je l’ai déjà dit avant ce jour, c’est 
une des clés de l’avenir du pays, c’est que la Wallonie 
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retrouve rapidement les chemins de la prospérité éco-
nomique.

Mon intervention de ce jour se veut aussi proposi-
tionnelle. L’objectif des écologistes est de permettre au 
plan Marshall de décoller vraiment et, d’une certaine 
manière, de sortir d’une certaine méthode Coué. Cela 
suppose de dire les choses comme elles le sont. Oui, il y 
a des frémissements positifs, je pense d’ailleurs qu’il ne 
manquerait plus que cela, car 1,5 milliard injecté dans 
l’économie wallonne, fort heureusement cela a produit 
un certain nombre d’effets. Je pense par exemple à 
l’accroissement des activités des pôles de compétitivité 
dont ceux de ma région, et semble-t-il, une diminution 
du chômage à la marge. Je ne peux évidemment que 
m’en réjouir mais j’ai l’impression que, lorsque vous 
avez fait votre bilan économique et que vous l’avez 
présenté à la presse, vous n’avez pas lu l’intégralité du 
rapport de l’IWEPS – vous voyez quand même qu’il 
peut y avoir aussi une objectivité chez nos fonctionnai-
res, et tant mieux d’ailleurs –, qui dit notamment que, 
le différentiel de croissance favorable pour la Wallonie 
par rapport à la Flandre, résulte d’une part, plus d’un 
tassement de l’économie du nord du pays ces dernières 
années, en l’occurrence entre 2000 et 2005, qu’il est 
difficile d’évaluer précisément l’impact du plan Mars-
hall par rapport à ce frémissement et qu’il faut tenir 
compte de la conjoncture économique plutôt flatteuse, 
mais c’est vrai que quand on fait de la politique, il est 
évident aussi qu’on profite de tous les éléments pour 
mettre en valeur son bilan. C’est de bonne guerre.

Mais ce n’est pas tout, je ne vous cacherai pas que 
j’aurais aimé connaître aussi les chiffres liés aux poches 
de pauvreté en Wallonie. J’aurais aussi aimé connaître 
les chiffres précis relatifs au taux de jeunes sans emploi 
dans certains bassins. Je prends Liège, par exemple, il y 
a actuellement 39 % de jeunes de moins de 25 ans sans 
emploi, ainsi qu’un accroissement – ceci me semble 
important – des revenus d’insertion, dans beaucoup de 
Communes de l’arrondissement de Liège.

J’ai donc parfois l’impression qu’il y a un déplace-
ment entre les personnes qui ont quitté le chômage, il y 
en a eu plusieurs milliers d’ailleurs, rien qu’en 2006 il 
y a eu 3.400 personnes exclues du chômage en Région 
wallonne, et je ne ferai pas la comparaison directement 
parce que ce serait hardi, mais en 2006, nous avons 
créé 3.600 emplois en Wallonie. Mais en même temps 
les revenus d’insertion, vous pouvez regarder les chif-
fres, augmentent à peu près partout et donc, c’est une 
équation à laquelle il va falloir, à un moment donné, 
répondre. Donc, restons modestes, pas de cocorico, la 
vérité et rien que la vérité.

Il y a un an, Monsieur le Ministre-Président, j’en 
appelais le Gouvernement wallon à réorienter son plan 
Marshall. M. Di Rupo avait répliqué par une forme 
d’indifférence. Nous revenons aujourd’hui à la charge, 

confiant jusqu’à preuve du contraire, de votre capacité 
d’écoute et d’ouverture. Il est donc urgent, Monsieur 
le Ministre-Président, de compléter substantiellement 
le plan Marshall, sans quoi le bilan économique de 
notre Région restera au niveau des frémissements en 
juin 2009 et pas au niveau d’un réel redressement. Les 
frémissements c’est bien, mais une amélioration subs-
tantielle c’est mieux.

Nos priorités sont connues, elles sont limpides, 
elles ne sont pas à prendre ou à laisser, elles ont une 
valeur en tant que telle. L’efficacité énergétique est 
donc une alliance constructive en matière d’environ-
nement et de développement durable avec le secteur 
de la construction et les partenaires sociaux, même la 
FGTB aujourd’hui en appelle à une telle stratégie de 
redéploiement, donc, une politique quasi keynésienne 
de redéploiement vers le secteur de la construction et 
des économies d’énergie.

La création d’un véritable pôle de compétitivité sur 
le plan des filières vertes et en particulier, sur le plan de 
l’utilisation rationnelle de l’énergie. Et comme vous le 
savez, Écolo reste extrêmement sensible à ce qui relève 
de l’exclusion sociale en Wallonie et de l’écart entre les 
pauvres et les riches, et cet écart grandit puisqu’il est 
de l’ordre de 15 % aujourd’hui, contre 10 % il y a six 
ans exactement. Nous sommes donc favorables aussi à 
l’injection des moyens supplémentaires au bénéfice de 
M. Magnette et de son département en matière d’inclu-
sion sociale, cela me semble évidemment extrêmement 
important.

Voilà trois priorités pour les verts, mais j’avais 
remis un document à M. Di Rupo de redéploiement 
des deux bassins, de Liège et de Charleroi, puisque le 
plan Marshall a toujours considéré que c’était autour de 
ces deux pôles d’activité que l’on pouvait effectivement 
relancer plus globalement l’activité économique et je 
m’en réjouis. Donc, Monsieur le Ministre-Président, 
en passant devant vous tout à l’heure, je vous remet-
trai également ces propositions, elles sont de l’ordre 
d’une centaine. Une fois de plus, il ne s’agit pas de 
dire : sont-elles meilleures ou non, il s’agit d’ouvrir la 
perspective.

Je note au passage que le Gouvernement a proba-
blement entendu partiellement Écolo, puisque cela fait 
quand même trois ans maintenant que l’on vous lancine 
sérieusement – peut-être pas vous, puisque vous n’étiez 
pas encore là – sur la perspective des filières vertes dans 
un contexte international qui est aujourd’hui très favo-
rable, regardons les régions voisines. Donc, vous avez 
décidé de débloquer 100 millions pour des appels à pro-
jet indiquant qu’il n’y avait pas d’opérateurs industriels 
suffisamment importants que pour débloquer davantage 
pour l’instant. C’est un premier pas, il nous semble 
insuffisant parce que dans le même temps, le Ministre 
du Budget se réjouit de ces 100 millions d’euros pour 
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les filières durables, mais six mois avant il en accorde 
850 pour deux morceaux d’autoroute, donc, la vocation 
ministérielle aujourd’hui du développement durable, 
ce n’est jamais qu’un huitième d’investissement par 
rapport finalement à la politique autoroutière. Je pense 
vraiment qu’il y a des priorités.

Enfin, et ceci n’est certainement pas l’élément le 
moins important ou les éléments les moins importants. 
J’ai parlé, il y a quelques instants, du plan Air Climat 
et du plan Mobilité, qui contiennent un certain nombre 
de mesures extrêmement positives et en particulier en 
ce qui concerne le plan Mobilité.

J’aimerais véritablement que le Gouvernement 
vienne avec un calendrier et avec une volonté d’appli-
quer un certain nombre de mesures au travers des ajus-
tements budgétaires. Je me réjouis de voir si cela sera 
le cas à partir du 1er octobre puisque l’on va entamer 
le débat sur les ajustements budgétaires et plus particu-
lièrement pour le budget 2008, car là, je pense qu’il y a 
un retard à combler.

Le deuxième élément, c’est l’effet d’annonce, jus-
qu’à présent, du Ministre de l’Environnement qui nous 
promet, à l’issue d’une étude, une stratégie régionale de 
développement durable incluant l’ensemble des dépar-
tements de la Région wallonne. Je pense que c’est la 
seule formule pour ne pas se tromper en matière de 
développement durable.

Et enfin, en ce qui concerne la gouvernance, je vois 
plusieurs réformes en rade : celles promises en ce qui 
concerne la Cour des Comptes au niveau de notre 
Région. Plus exactement en ce qui concerne la perspec-
tive de créer une Cour des Comptes et pas seulement 
créer un instrument au sein de l’Administration wallonne 
au service du Gouvernement – excusez-moi, Monsieur 
Courard, mais je rappelle notre position à cet égard.

Deuxièmement, la nécessité de poursuivre plus 
avant la dépolitisation de l’Administration wallonne 
ainsi que celle aussi du Parlement wallon. Mais, en ce 
qui concerne le Parlement, je me réjouis puisqu’il y 
a une ébauche d’accord en ce sens. De plus, je conti-
nue à penser aussi qu’il est important de poursuivre la 
réforme du cumul des mandats et je demande si, enfin, 
les arrêtés manquants, en cette matière, c’est-à-dire les 
sanctions prévues en cas de dépassement notamment 
financier et en termes de cumul des mandats sont enfin 
pris et applicables pour tout élu aujourd’hui, qu’il soit 
parlementaire ou élu local.

Voilà donc nos priorités. Nous comptons évidem-
ment sur votre nouvelle impulsion et nous serons extrê-
mement vigilants – ça, vous devez le savoir – quant à la 
mise en œuvre de votre volonté, notamment en matière 
de développement durable.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan pour 
développer son interpellation.

M. Furlan (PS). – Chers Collègues, Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs 
les Ministres, il y a 18 mois, et je l’ai encore perçu 
un peu aujourd’hui, l’opposition en général et le MR 
en particulier montaient à cette même tribune, le cou-
teau entre les dents à l’abordage du plan Marshall. Et 
je dirais, autant saborder le vaisseau, que de laisser le 
Gouvernement PS-cdH s’occuper d’économie, d’em-
ploi et de travail.

M. Fontaine (MR). – Ce n’est pas vrai, Monsieur 
Furlan.

M. Furlan (PS). – Un crime de lèse-majesté, je 
dirais. (Réaction de M. Fontaine.)

M. le Président. – Monsieur Fontaine, vous n’êtes 
pas inscrit à l’ordre du jour et je vous demande de lais-
ser parler l’orateur.

M. Furlan (PS). – Monsieur Fontaine, que n’avons-
nous pas entendu ?

«Les patrons donnent le carton rouge au Gouverne-
ment.», «L’image de la Région wallonne est décalée, 
écornée, mauvaise, c’est un état socialiste….» et je 
vous passe les tirades assez désobligeantes sur l’assis-
tanat ou le clientélisme.

Mais aujourd’hui, le stade des incantations est révolu. 
On en est au premier bilan de ce fameux plan Marshall 
et on constate qu’une politique transversale, coordon-
née, menée en partenariat avec l’ensemble des acteurs 
économiques et sociaux, permet de donner des résultats 
ainsi qu’un effet d’entraînement sur la Wallonie, bref, 
peut lui rendre un crédit économique.

Je ne listerai pas ici, Messieurs les Ministres, les 
réactions des partenaires sociaux auxquels cette évalua-
tion était soumise, mais je la résumerai en une phrase : 
elles sont très largement positives. Des institutions aussi 
sérieuses, mais aussi différentes que le CESRW, que 
l’Union wallonne des entreprises, la FGTB, la CSC, la 
CNE et l’Union des classes moyennes encouragent le 
Gouvernement wallon, vous l’avez lu, à continuer dans 
la voie qu’il s’est tracée.

Ce constat me permettra donc une première conclu-
sion. Une politique de type Keynésien – vous l’avez 
souligné, Monsieur Wesphael – correctement appliquée 
et correctement évaluée réfute la théorie ultra-libérale 
qui veut confisquer aux pouvoirs publics, au nom de 
l’efficacité, tout rôle de régulateur économique.
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Mais, dans le cadre de ce débat, Monsieur le Minis-
tre-Président, je voudrais aussi vous dire toute ma 
crainte et vous interroger sur cette crainte de voir les 
premiers résultats positifs de ce plan Marshall entière-
ment ou presque complètement annihilés par l’image 
désastreuse que l’on donne actuellement de notre pays 
dans les négociations pour la constitution d’un nouveau 
Gouvernement fédéral.

On l’a bien compris, ou en tout cas on le subodore, 
qu’à ce niveau, depuis maintenant 102 jours, on ne 
négocie pas sur un projet, mais plutôt contre un parti ce 
qui me paraît déraisonnable, mais surtout irresponsable. 
L’histoire en jugera.

Mais, quelle que soit la couleur de cet hypothétique 
futur Gouvernement, je plaide pour qu’il s’engage aux 
côtés des Gouvernements Régions et Communautai-
res dans un plan en faveur du travail et de l’emploi, à 
l’image de ce que fait la Wallonie que l’on dit tellement 
socialiste ou archaïque.

Alors, si je peux me permettre un petit conseil à 
Didier Reynders, en profitant de cette tribune, je m’ins-
crirai dans le cadre de la réflexion de la FEB qui n’est 
pas censée être proche du parti socialiste, pour souhai-
ter un plan Marshall fédéral. Mais connaissant bien 
Didier Reynders, je me permettrai également d’insister 
pour que ce plan Marshall fédéral, s’il devait voir le 
jour, contienne un volet indissociable du volet écono-
mique qui est le volet social. Parce que lutter contre 
la pauvreté pour la solidarité ne doit pas se confondre 
avec l’assistanat.

Et je dirais pour résumer dans une phrase : on ne peut 
pas, dans une société évoluée, demander aux gens de 
respecter de loin ou de servir d’en bas un monde dont 
les bénéfices ne sont pas pour eux.

Deux réflexions pour conclure, si vous me le per-
mettez, Monsieur le Ministre-Président. D’abord, faut-
il un plan Marshall de la bonne gouvernance, comme 
d’aucuns le souhaitent ? Pour ma part, je vais être très 
clair quant à ma position, bien que je ne partage pas, et 
je le dis à l’entame, le poujadisme ambiant qui tente à 
assimiler d’une façon relativement simpliste la gestion 
publique et la mauvaise gestion.

Mais je pense sincèrement quand même, qu’une 
fois le plan Marshall économique mis sur les rails, il 
sera nécessaire d’adopter un plan Marshall de la gou-
vernance si on veut doper un retour à la confiance qui 
s’amorce maintenant.

Je citerai Montesquieu qui disait que la République 
doit être fondée sur la vertu et je pense qu’il avait raison.

Mais si ce plan Marshall de la gouvernance devait 
voir le jour, et j’insiste sur le fait qu’il a été quelque 
part amorcé dans le cadre des pouvoirs locaux par notre 
Collègue, le Ministre Philippe Courard, il ne doit ni 

donner de résultats trop compliqués, ni trop cloison-
ner nos institutions de manière telle que notre Région 
deviendrait ingouvernable et je sens parfois que c’est le 
chemin que l’on prend lorsqu’on en discute.

Deuxième réflexion : est-il possible d’aller plus vite 
dans le redressement wallon ? Je dirais, Monsieur le 
Ministre-Président, que tout est toujours possible, mais, 
vous l’avez dit et je l’ai lu en tout cas, le temps écono-
mique correspond rarement au temps politique. Et, à 
tort ou à raison, Monsieur Wesphael, la Wallonie s’est 
clairement positionnée dans le développement durable, 
et cela a une conséquence importante.

Au contraire d’autres pays, chez nous, l’aménage-
ment du territoire ou la gestion du sol pour faire plus 
bref prime sur l’économique. Notre bateau est donc 
plus lourd et plus lent à manœuvrer que d’autres, mais 
je crois qu’il est aussi plus stable et plus respectueux du 
devenir des générations futures. On ne peut pas avoir le 
beurre et l’argent du beurre.

Alors, Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les 
Ministres, voici mes questions. J’espère que vous pour-
rez dire devant ce Parlement quelles sont aujourd’hui 
les forces du plan Marshall. Mais je pense que vous 
devez également souligner quelles en sont les faibles-
ses. Quelles réorientations vous paraissent nécessaires 
et quelles actions faut-il renforcer ? Et si vous en avez 
des éléments, Monsieur le Ministre-Président, et pour 
autant que les tergiversations au Fédéral n’occultent 
pas les résultats de notre action, comment ces premiers 
résultats sont-ils perçus tant par les forces vives de Wal-
lonie que par rapport à l’extérieur de notre Région et 
de notre pays ?

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre-Président, Messieurs les Ministres, chers Col-
lègues, nous assistons depuis 10 jours à un concert de 
louanges autoproclamées de la part du Gouvernement – 
c’est de bonne guerre – à propos des premiers succès du 
plan Marshall.

Une série d’intervenants, partenaires sociaux et 
divers, se sont joints au Gouvernement et ont exprimé 
leur satisfaction naissante. C’est bien. C’est bien parce 
qu’il faut souhaiter que le plan réussisse pour le bien et 
le redressement de notre Région.

Chers Collègues, j’ai plusieurs fois souligné devant 
vous que le succès du plan, et plus généralement celui 
du redressement économique wallon, dépendait en 
grande partie du rétablissement de la compétitivité de 
nos entreprises, c’est-à-dire d’une série de conditions 
et de mesures fédérales. Or de nombreux intervenants 
parfaitement autorisés et compétents signalent que la 
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compétitivité de nos entreprises belges se dégrade ou 
ne se redresse pas comme il conviendrait.

Il est donc urgent de pouvoir disposer d’un Gouver-
nement fédéral qui prenne des mesures efficaces pour 
permettre d’améliorer la position des entreprises. Il faut 
donc qu’un certain nombre de responsables politiques 
wallons se décident à participer à la formation d’un 
Gouvernement fédéral et à le faire fonctionner sans 
tarder efficacement.

Une remarque sur les améliorations à apporter au 
programme politique wallon. Une remarque simplement 
parce que d’autres considérations ont déjà été exprimées 
ici. Je souhaite que l’effort de formation prévu soit 
encore amplifié. Ce souhait découle d’un constat lar-
gement partagé. Il s’agit pratiquement d’une demande 
générale. Puissent le Gouvernement et son Ministre de 
la Formation ici présent entendre cet appel urgent.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Messieurs les Ministres, 
chers Collègues, aujourd’hui, depuis 15 jours, c’est le 
mot évaluation qui a régné pour le plan Marshall et, 
dans le cadre de toute évaluation, c’est en effet la capa-
cité d’avoir un regard critique sur ce qui a été fait et de 
repartir en corrigeant cette évaluation ou en corrigeant 
au départ de l’évaluation, les actions qui ont été menées. 
C’est un regard critique et objectif sur lequel nous nous 
penchons et qui est important. Les points faibles ont 
été marqués, les améliorations et les ajouts souhaitables 
aussi, et j’ai presque envie de dire «Tant mieux.», car 
c’est aussi une nouvelle action dans le domaine politi-
que d’évaluer ce qui est fait.

De plus, nous n’avons pas à rougir de l’évaluation. 
Elle indique en effet les succès du plan et démontre que 
nous suivons le bon cap. Je ne ferai pas ici l’énuméra-
tion de toutes les réalisations et les avancées du plan. 
L’exercice a été fait par le Gouvernement et par mes 
Collègues à d’autres occasions.

Quant aux faiblesses révélées, elles ont fort logique-
ment et fort heureusement conduit le Gouvernement à 
proposer des solutions pour les corriger. J’en suis d’autant 
plus aise qu’un certain nombre de celles-ci avaient été 
évoquées, soit par des questions orales, soit par des inter-
pellations à cette tribune ou en Commission.

Je pense, par exemple, à la problématique de la 
formation, au sujet de laquelle nous en avons encore 
discuté en Commission cette semaine, aux difficultés 
liées aux fonctions critiques et aux métiers en pénurie, 
à la nécessité d’intensifier encore l’apprentissage des 
langues, au travail à mener en matière de rationalisa-
tion des opérateurs économiques et technologiques, à 
une plus grande participation des PME aux diverses 
mesures et programmes mis en œuvre dans le cadre 

du plan Marshall, l’assainissement des friches indus-
trielles, etc.

Dans le cadre de ce travail habituel, nous nous som-
mes régulièrement préoccupés de ces diverses questions, 
souhaitant que le plan Marshall aboutisse de manière 
concrète à un certain nombre d’options positives.

À la lecture des articles de presse et des comptes 
rendus des contacts entre le Gouvernement et les parte-
naires sociaux, les promesses prises ont été tenues et le 
crédit économique a été renouvelé. Nous en entendons 
dans la presse à plus d’une reprise.

Dès lors, je suis un peu surpris de la lecture des arti-
cles de presse et des sorties récentes de M. Kubla qui 
souhaite des états généraux du plan Marshall ou des 
états généraux pour la Wallonie d’ici la fin de l’année. 
Je me rappelle, et déjà le discours qui était le sien lors-
que le plan Marshall est venu et que l’on nous a fait 
un certain nombre de reproches et de moqueries sur 
le fait de faire trop d’études et de demander trop de 
rapports d’experts, et de trop consulter les multiples 
acteurs socio-économiques wallons.

Mais déjà, nous nous sommes battus contre cela et, en 
deux ans, l’effort important a été fait sans consulter trop 
d’études, mais en réalisant un travail avec les experts et 
avec des travaux tout à fait objectifs, notamment dans le 
thème des pôles de compétitivité et des jurys.

Dès lors, il ne nous semble pas pertinent aujourd’hui 
d’arrêter ce qui est commencé et de nous retrouver dans 
une phase d’états généraux. Nouvelles structures, nou-
veaux bidules qui pourraient partir dans un délicieux 
brouhaha, loin de toutes considérations concrètes. Le tra-
vail est en cours. Il est évalué aussi avec l’Institut wallon 
et les partenaires sociaux, et c’est un élément important.

Notre objectif est donc aujourd’hui, et je tiens à le 
dire au Ministre-Président, c’est «Maintenons le cap, 
évaluons, continuons à mettre activement en œuvre le 
plan Marshall, corrigeons-le à chaque fois que cela est 
nécessaire, aidé en cela par des évaluations objectives.» 
Et en ce qui concerne les points que j’ai cités, ce sont 
des points qui, pour moi, en tout cas, sont importants 
pour le futur et les deux ans de la fin de la législature.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Président, c’est un plaisir non 
feint que j’ai eu à écouter l’ensemble des intervenants 
faisant peut-être observer, et c’est une note préambulaire 
que nous ne sommes pas véritablement dans la logique 
qui a été mise en place, dans un cadre que l’on pourrait 
qualifier de relance Keynésienne de l’économie.



79P.W.  -  C.R.I. 1 (2007-2008)  -  19 septembre 2007

C’est une précaution, non seulement sémantique, 
mais conceptuelle puisque vous avez ici, dans le cadre 
de nos instruments, une volonté qui pourrait ressem-
bler effectivement à ce que furent un temps les poli-
tiques Keynésiennes, mais qui n’en ont pas tout à fait 
les contours. Ne serait-ce, par exemple, que parce que 
l’outil monétaire n’est plus, aujourd’hui, à disposition 
des états nations, mais fait l’objet, sur le plan européen, 
de règles de convergences qui empêchent donc de jouer 
sur le facteur monnaie.

En d’autres termes encore, si nous jouions une logi-
que d’endettement pour permettre la relance économi-
que, elle se payerait immédiatement en termes de mode 
de production par une inflation des coûts. Inflation des 
coûts générant elle-même son chômage, ce qui n’est 
évidemment pas du tout l’objectif du plan Marshall.

En ce qui concerne maintenant les réflexions que j’ai 
entendues et sur lesquelles j’aimerais réagir de manière 
plus générale. Je pense que nous pouvons affirmer sans 
risque de nous tromper, que nous sommes dans le bon. 
Non pas parce que c’est nous qui avons pris ces déci-
sions, mais parce que nous n’avions pas le choix. Il 
n’y avait que ces décisions à prendre. Dans la mesure 
où elles partent d’un constat : où l’on accepte notre 
situation avec un regard, somme toute, fataliste, ou on 
imprime à l’économie une dimension volontariste qui 
permet d’influencer les cours, d’encadrer un certain 
nombre d’initiatives pour redresser les choses. Ce qui 
est bien, en substance, la volonté exprimée au consen-
sus dans ce Parlement.

Mais, peut-être a-t-on intérêt à dire que nous ne vou-
lons pas faire table rase du passé ? Parce que ce plan est 
un plan qui est lui-même précédé d’autres mesures et 
qui en sont en quelque sorte les germes. Je crois que le 
Contrat d’Avenir et la rupture qu’il a représentée sous 
les auspices de l’Arc-en-ciel ont permis le chemin vers 
le plan Marshall.

Je crois que ces actualisations sont également un 
cheminement et une poursuite de la réflexion initiale 
qui avait été conduite par ce Gouvernement et les Gou-
vernements précédents.

Donc, ce plan Marshall qui est la dernière expression 
de ce chemin en précède vraisemblablement encore 
d’autres. Voilà pourquoi j’ai dit à un moment donné 
que le plan Marshall ne suffisait pas, non pas qu’il ne 
suffît pas en tant qu’outil, c’est un outil que l’on doit 
s’approprier comme le Contrat d’avenir hier, mais il est 
clair que lui-même étant soumis à évaluation régulière, 
il y aura forcément des modifications qui devront y être 
apportées. L’idée de l’intervention d’un outil d’évalua-
tion intermédiaire me semble d’ailleurs extrêmement 
intéressante.

Peut-être une remarque sur les propos qui ont été 
tenus par rapport à l’indépendance de l’outil. L’IWEPS 

est une organisation, une structure qui a une dimension 
scientifique et indépendante, ne serait-ce par exemple 
que parce que son fonctionnaire dirigeant est un fonc-
tionnaire détaché d’Eurostat et que, de ces mots mêmes 
faisant état de son statut, il nous a dit : «Si j’avais à 
un moment donné à pâtir d’une quelconque coercition 
mentale dans la manière dont je peux faire mon travail 
d’évaluateur, j’ai la faculté, en homme libre, de retour-
ner dans ma structure de base.».

Deuxième élément qui peut peut-être nuancer le sen-
timent qui ressortirait des propos tenus sur le manque 
d’indépendance de l’IWEPS, c’est que l’IWEPS n’a 
pas fonctionné seulement à partir de ces forces propres. 
L’IWEPS a procédé lui-même à des soumissions tra-
vaillant avec des consultants sur un certain nombre de 
sujets – j’en cite un de mémoire –, comme ASE, mais 
c’est donc bien la logique effectivement de recours à 
des consultants.

De plus, je me souviens aussi d’un danger qui avait 
été à un moment donné dénoncé dans les travées par-
lementaires, qui est que lorsque l’on utilise un consul-
tant immédiatement rémunéré par un Gouvernement, 
on risque d’avoir dans les conclusions du consultant à 
peu près ce que le Gouvernement souhaitait avoir. Ici, 
on est dans une logique d’objectivation qui me paraît 
plus solide.

Alors, dès à présent, on peut dire que les fondements 
du plan Marshall sont posés, que, on l’a vu, sur le plan 
normatif et réglementaire, cela a été rappelé tout à 
l’heure par notre Collègue M. Kubla, on a quasiment 
terminé le chemin.

Néanmoins, il y a encore trois dispositifs qui doivent 
encore être revus dont les deux principaux. Le premier, 
c’est le décret Recherche qui est important et qui va 
être, après accord des autorités européennes, puisqu’il 
y avait une négociation notamment sur les questions de 
compétitivité qui est importante, et qui aboutirait donc 
au passage entre les lectures à la mi-octobre pour sa 
dernière lecture et serait planifiée dès lors ici au Par-
lement pour début 2008 au plus tard. Le second c’est 
l’arrête du Gouvernement qui exécute le CWATUPE 
notamment pour permettre des partenariats public-
privé dans la réaffectation de friches industrielles, et là 
en ce qui le concerne, la première lecture a eu lieu le  
13 septembre.

Que doit-on encore savoir ? C’est que l’on a aussi 
procédé à une petite amodiation des textes par rapport 
aux zones économiques qui se trouvaient à cheval entre 
deux communes dans le cadre des zones franches. Là, 
on a permis effectivement à ces bouts de zone d’être 
effectivement bénéficiaires des mêmes mécanismes. 
Donc, le cadre est en place. On peut dire que le plan 
Marshall est opérationnel.
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L’évaluation a évidemment porté sur les instruments 
de bord et non pas encore tout à fait sur les résultats, 
bien qu’il y ait quelques éléments qui vont nuancer ma 
réponse, parce que la méthode était importante dans la 
mesure où personne ne pense que nous vivons dans une 
économie planifiée en Belgique et en Wallonie. Donc, 
n’étant pas l’économie planifiée, ce sont les outils qui 
peuvent effectivement encadrer ou stimuler l’économie 
qui doivent être évalués, mais pas toujours les résultats 
de l’économie elle-même qui sont tributaires d’autres 
facteurs liés aux marchés.

En ce qui concerne les pôles de compétitivité, j’ai 
deux éléments d’information. Le premier, c’est que 
les cinq pôles de compétitivité labellisés développent 
actuellement 69 projets, 144 millions d’euros. Alors, on 
disait dans l’évaluation ou la préévaluation de l’IWEPS 
que l’on estimait de l’ordre de 5.500 emplois générés 
par ces pôles. Nous avons, comme on dit parfois, dans 
le langage journalistique, une breaking news, en l’oc-
currence un Belga qui date maintenant d’il y a moins 
de trois heures et qui nous annonce que le pôle de 
compétitivité Wagralim vient de se réunir et vient donc 
d’évaluer maintenant en interne, je parle donc du sec-
teur privé, ce à quoi il aspirait.

En l’occurrence, c’est 3.000 emplois supplémen-
taires dont 1.000 immédiatement liés aux pôles d’ici 
10 ans avec quatre secteurs qui ont été identifiés pour 
lui : alimentation-santé, la production des aliments et la 
conservation, les bio-emballages et les filières durables 
de valorisation. En clair, c’est un secteur qui observe 
qu’il y a là aujourd’hui dans le plan Marshall, les outils 
pour le boosting des mesures qu’il envisage prendre.

L’Agence de simulation économique. Là aussi, on a 
vu drastiquement réduire leur nombre de 71 à 37. C’est 
d’ailleurs un sujet qui vous préoccupait déjà à l’épo-
que où vous étiez vous-même en charge de ce dossier 
complexe. Mais tout cela passe aussi par une logique 
normative entre les mains de l’Agence elle-même et 
surtout une faculté de financer les projets sur base des 
critères normatifs que je viens de rappeler, qui créent 
une unité sur le territoire et donc de la cohérence.

Sur les mesures APE marchands, on a là 500 emplois 
privés autour des fonctions innovantes. C’est ce qui rem-
place les fameux arrêtés 123 qui ont permis d’ailleurs, 
je me souviens lorsque vous étiez en charge du dépar-
tement, de vous rendre dans de nombreuses entreprises. 
Ce sont les outils de stimulation à l’innovation, aux pro-
cès de production, aux méthodes de gestion à disposi-
tion des entreprises et j’en parlerai tout à l’heure encore 
très brièvement.

Et puis, il y a 339 décisions favorables déjà à ce jour 
qui sont reprises. Dans ce contexte en 18 mois, on peut 
donc dire que l’objectif est largement atteint puisque l’on 

dépasse, ici non pas sur l’évaluation mais sur les objectifs 
quantitatifs, plus de 50 % des objectifs définis.

En ce qui concerne les sites d’activité économique, 
en clair, il y a 146 sites à réaménager, qui le seront par le 
biais de deux programmes d’investissements distincts. 
Actuellement, il y a 23 chantiers qui sont totalement 
terminés et 21 qui vont l’être d’ici la fin de l’année. Ce 
qui signifie que plus de la moitié des sites de la pre-
mière liste vont donc être réhabilités pour la fin 2007.

Concernant l’équipement des zonings, qui est un des 
grands soucis que nous avons, car il est important de 
donner des terres aux entreprises pour qu’elles puissent 
s’installer, il y a 40 zonings qui doivent être équipés 
dans le cadre du plan Marshall. D’ailleurs, l’urgence se 
fait sentir et un minimum de l’ordre de 1.132 hectares 
est prévu dans le cadre de la création de ces zonings.

Que peut-on dire ? C’est qu’il y a des procédures trop 
longues. On a eu l’occasion tout à l’heure encore de reve-
nir sur la question de l’aménagement du territoire et de 
leur complexité, ainsi que sur l’introduction de recours 
de plus en plus nombreux par rapport aux zonings. Et je 
pense qu’il y a une question de responsabilité citoyenne 
aujourd’hui que de dire qu’effectivement, nous sommes 
devant le devoir d’ouvrir de nouvelles zones pour pou-
voir accueillir les entreprises demanderesses. Amblève 
a terminé ses travaux et le parc est déjà équipé. On me 
dit aussi que les travaux de Neufchâteau, Mouscron et 
Nivelles sont en passe de l’être.

Une question qui est importante pour nous aussi, 
c’est l’allégement de la fiscalité sur l’entreprise. Alors, 
le plan Marshall a permis une diminution de l’ordre 
de 178 millions d’euros sur la période 2006-2009 pro-
grammée. Quand on transforme cela maintenant en 
pourcentage d’investissements pour les entreprises, 
c’est de l’ordre de 4,2 % pour l’entreprise. Ce qui n’est 
pas du tout négligeable bien au contraire.

En ce qui concerne les zones franches, il y a actuel-
lement, pour les zones franches, 649 entreprises situées 
dans ces zones qui ont bénéficié de primes pour des 
investissements qui se montent à plus de 869 millions 
d’euros et près de 800 emplois directs créés.

Quel est l’effet d’aubaine ou d’opportunité ? C’est 
une question que vous posez. Alors, on a demandé à 
l’IWEPS de nous faire un calcul. Ils m’ont dit qu’il y a, 
à peu près, 77 Communes sur 262, ce qui montre quand 
même qu’il y a un ciblage sur base des critères objec-
tifs définis par l’IWEPS lui-même, qui sont des critères 
socio-économiques, et on démontre qu’il y a de l’ordre, 
en tout cas, pour les zones franches urbaines, du double 
de création nette d’emploi lié effectivement à des outils 
qui sont des outils tels que ceux des zones franches.

D’ailleurs, on retrouve maintenant des choses inté-
ressantes dans les chiffres. Moi, j’ai eu l’occasion de 
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me pencher sur le document avec un regard qui n’est 
pas seulement celui d’un statisticien, mais un regard 
d’économiste intéressé par la manière dont les entrepri-
ses réagissent aux outils. Et on voit que le taux d’aide, 
pour ce qui concerne ces zones, est passé à 16,8 % en 
zone franche urbaine contre le taux ordinaire de 10,7 %. 
Ce qui veut que l’on a là un avantage comparatif qui est 
quand même assez important de l’ordre de 57 % d’aide 
supplémentaire.

Par contre, on a un avantage qui est un petit peu 
moindre pour les zones franches rurales qui, parado-
xalement, fonctionnent encore mieux. On a 10,7 % qui 
est le taux de base et on fait, dans la réalité, je n’ai pas 
les chiffres exacts ici, mais quelque chose comme 12 % 
de résultat.

Pour les mesures liées à la recherche, il y a les bourses 
FRIA, on en a vu 30 additionnelles. C’est important, ce 
sont des bourses qui ont une importance indéniable dans 
la mobilisation des programmes. Pour les programmes 
mobilisateurs eux-mêmes, on a vu de nombreux projets 
retenus. Ce qui représente aujourd’hui un montant de 
l’ordre de 20 millions d’euros publics investis pour ce 
qui concerne la recherche dans l’entreprise.

Une petite remarque peut-être sur le plan Langues. 
Cela fonctionne bien avec néanmoins de petites inquié-
tudes. Ce qui fonctionne bien, ce sont les chiffres : 8.537 
formations pour 12.000 formations prévues. C’est très 
bien pour les chômeurs. On a aussi des chercheurs d’em-
ploi. Les immersions linguistiques : 2.029 immersions 
sur 8.000 bourses disponibles sur toute la période, cela 
ne marche pas trop mal, avec une remarque, c’est que 
l’on a préféré d’abord l’anglais au néerlandais. Ce qui, en 
termes d’efficience économique en Belgique est contes-
table. Donc on a revu la manière d’attribuer ces bourses 
en disant que, maintenant, il fallait un échelonnement et 
passer d’abord par les bourses néerlandophones.

Et puis, il y a aussi les chèques-langues eux-mêmes 
qui, là, rencontrent un succès évident puisque l’on est 
de l’ordre aujourd’hui d’émission et de distribution de 
160.500 chèques. C’est quand même quelque chose, me 
semble-t-il, de remarquable.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre-Président, 
si vous permettez deux secondes, ces chiffres, il faut les 
mettre en parallèle avec le nombre de demandeurs d’em-
ploi inscrits et de jeunes à la recherche d’un emploi. Vous 
verrez que 2.000 par rapport à 250.000 demandeurs, 
c’est évidemment fort peu. Mais en plus, vous aurez 
entendu comme moi des chefs d’entreprise disant qu’ils 
cherchent désespérément en Wallonie des gens bilingues 
a fortiori trilingues.

Donc, l’effort, même si ici il y a 8.000 formations 
sur les 12.000 prévues en quatre ans, le chantier reste 

immense. Ne crions pas trop vite «cocorico» quand on 
voit…

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur Kubla, j’ai l’habitude de rester 
modeste dans tout. Donc, je n’ai jamais dit que nous 
avions entre nos mains la pierre philosophale qui va 
transformer le plomb en or et je crois que personne, 
quel que soit le gouvernant, ne pourrait le prétendre.

Il ne faut pas non plus penser que c’est le total des 
chômeurs au regard des possibilités de formation. Parce 
que c’est clair que vous aurez un impact beaucoup plus 
important sur les zones frontières. On songe notamment 
au Tournaisis que vous connaissez bien dans la Wal-
lonie picarde. Cela peut aussi jouer dans des secteurs 
particuliers. C’est clair qu’un carreleur en recherche 
d’emploi à Arlon et qui parle le néerlandais, ça a moins 
de sens que quelqu’un qui est dans des fonctions plus 
pointues et en formation spécifique. Donc, il faut effec-
tivement avoir une lecture non pas seulement quantita-
tive des chiffres, mais qualitative également. (Réaction 
de M. Kubla.)

Il y a aujourd’hui un certain nombre d’avancées 
positives qui sont l’évidence et aussi, dois-je le dire, 
des points qui ont permis de faire des ajustements ou 
des renforcements. Par exemple, en ce qui concerne le 
suivi, nous avons donné des impulsions sur la réorien-
tation langues, je l’ai dit tout à l’heure, je n’y reviens 
plus, on l’a fait également pour ce qui concerne les réo-
rientations transversales des différentes mesures qui ont 
été mises en lumière par le plan Marshall.

Je songe notamment à la question de mieux faire 
connaître le plan Marshall par ses bénéficiaires. On a 
vu qu’il y avait des entreprises qui ne le connaissaient 
pas suffisamment. On a donc pris là des dispositions 
pour que cela aille mieux.

Il reste encore un chantier en matière de simplifica-
tion administrative. Il reste aussi clairement, une amé-
lioration dans les processus d’évaluation qualitative, 
puisque nous venons nous-mêmes de toucher cela du 
doigt à l’instant.

Et puis, il y a des ajustements spécifiques. Je ne vais 
pas tous vous les lire, ce serait beaucoup trop long, 
mais peut-être quelques-uns. C’est l’attention particu-
lière portée aux projets développés par les PME sur la 
recherche de précompétitivité. C’est également la ques-
tion de la mise en perspective dans le cadre des pôles 
des obligations en matière de formation. Souvent les 
projets industriels que nous avons eus à traiter jusqu’à 
présent avaient une relative faiblesse au regard de la 
réflexion sur les besoins en formation. On peut avoir 
un très bon produit innovant ou un service innovant. 
On peut avoir des procès de production qui sont remar-
quablement développés. Mais si vous n’avez pas de la 
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main-d’œuvre opérationnelle qualifiée au moment de la 
mise en œuvre de ces procès de production, vous passe-
rez à côté de l’objectif. On a donc insisté là-dessus.

On a également demandé qu’il y ait une réhabilita-
tion boostée des zones économiques non utilisées, non 
polluées et que les opérateurs aient effectivement des 
réponses un petit peu plus rapides. Nous avons eu du 
côté d’Intercommunales ou des Communes un certain 
nombre de lenteurs. Il y a des ajustements également qui 
se sont faits sur la question des pénuries et la meilleure 
adéquation des choses.

Alors, il y a un renforcement pour nous tout à fait 
essentiel qui a d’ailleurs été abordé par M. Wesphael 
à cette tribune : c’est la question de la mise en exergue 
de la dimension énergétique. Cette dimension envi-
ronnement-énergie est une dimension que nous avons 
voulu garder dans une logique transversale. Donc, nous 
n’entrons pas en contradiction avec les outils existants, 
mais en même temps, nous leur donnons des points 
d’application précis.

D’abord, en ne disant pas que nous lançons un projet 
dans le vide, nous le dotons de moyens. Ce sont des 
moyens articulés en deux sommes différentes de l’ordre 
de 50 millions d’euros chacune. Je dis bien de l’ordre 
parce que cela pourrait varier un peu à la hausse ou à la 
baisse dans un système de vases communicants entre 
les deux montants.

Le premier affecté aux pôles de compétitivité, à 
des programmes mobilisateurs à l’intérieur du plan 
Marshall qui pourrait effectivement donner là un signe 
positif. Le deuxième, c’est pour les mesures du plan 
Air-Climat et toutes les déclinaisons qui ont des consé-
quences financières.

Donc, puisque maintenant, il me reste peu de temps 
pour conclure, on a également une dimension sur laquelle 
M. Wesphael avait également insisté, c’est la dimension 
sociale qui a retenu notre attention. Alors, je n’ai pas 
ici, et il m’en excusera, les chiffres qu’il me demande, 
mais j’ai le sentiment qu’il a raison sur un élément. 
C’est qu’il y a eu à un moment donné un système de 
vases communicants entre les mécanismes assurantiels, 
au sens social du terme, et les systèmes assistantiels qui 
sont évidemment du ressort des autorités locales et, sin-
gulièrement, des centres d’action locale.

Nous devons donc être attentifs aux processus d’in-
clusion. Ce que nous avons fait, en tout cas, dans le plan 
Marshall, c’est redéployer un certain nombre d’outils qui 
permettent l’activation de l’emploi et, singulièrement, 
dans des domaines à forte valeur ajoutée sociale et qui ont 
aussi une conséquence sur le développement économique. 
Je songe notamment, pour illustrer de manière concrète 
ce que je dis, aux crèches, à l’accueil de l’enfance, qui 
sont aujourd’hui un obstacle quand elles n’existent pas, 
au travail d’un certain nombre de personnes.

Même chose pour la prise en charge des personnes 
qui ont un handicap ou des polyhandicaps lourds et qui 
sont à charge des familles sans avoir d’alternatives. 
Nous avons là développé des emplois : 140 APE pour 
l’accueil des enfants supplémentaires, 238 pour l’aide 
aux personnes dépendantes.

Voilà donc qui résume en quelque sorte les éléments 
sur lesquels je pensais qu’à ce stade, il était important 
de reprendre le contenu de l’évaluation. Maintenant et 
puisque je dois conclure mon intervention, je voudrais 
vous dire que je pense que le plan Marshall n’est pas la 
propriété du Gouvernement ou du Parlement.

Je pense que le plan Marshall est un outil que nous 
avons mis maintenant sur la table de notre Wallonie 
et qui doit être pris en main par tous les agents qui 
interviennent dans le secteur de l’économie : les pro-
ducteurs, les consommateurs, les gens que l’on qualifie 
d’interlocuteurs sociaux, patronaux, syndicaux et que 
c’est à eux effectivement à faire vivre la Wallonie.

Donc, nous dirons que les outils qui sont là sont 
encore eux-mêmes perfectibles, mais qu’ils sont mis à 
disposition et qu’ils ont prouvé que les premiers fruits 
peuvent effectivement être portés sur les branches. 
Mais j’insisterai une toute dernière fois, en me réfé-
rant à ma première intervention de tout à l’heure sur 
le Keynésianisme, sur un constat qui avait été fait par 
les économistes qui veulent effectivement permettre le 
mouvement économique.

Il y a un hiatus fondamental entre le temps politique 
et le temps économique. Le temps économique est un 
temps lent et donc qui fonctionne avec des mouvements 
profonds. Le temps économique se fait à l’aulne des 
élections. Et donc, on a toujours une tendance, une 
propension selon que l’on appartienne à la majorité ou 
à l’opposition, à trouver que l’on a fait peut-être un 
peu plus que ce qui est la réalité pour les uns, peut-être 
beaucoup moins ou un peu moins que ce qu’est la réa-
lité pour les autres.

Ce qui me paraît aujourd’hui important, c’est l’appel 
aussi à l’union sacrée pour le développement de la Wal-
lonie parce que, dans le débat que nous avons eu tout à 
l’heure sur les institutions, ce qui explique vraisembla-
blement que nous pouvons aller plus fort discuter avec 
nos voisins du nord ou du centre du pays sur un certain 
nombre de dossiers, c’est que nous soyons en meilleure 
santé économique. (Applaudissements sur les bancs de 
la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, d’abord, 
je vois que, le Ministre-Président et moi-même, nous 
sommes d’accord sur le fait que, pour l’instant, il ne 
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s’agit que d’une évaluation sur les mesures, même si 
déjà quelques résultats peuvent apparaître.

Deuxièmement, bien entendu, il n’y a pas, d’un côté, 
les bons Wallons de la majorité qui travaillent pour 
l’avenir de notre Région et, de l’autre côté, les mauvais 
de l’opposition qui se réjouiraient quand cela ne va pas. 
Nous sommes évidemment dans le désir partagé que 
cela aille mieux, bien entendu.

Troisièmement, j’avais déjà le sentiment lors de 
votre discours aux Fêtes de Wallonie, je l’ai encore 
aujourd’hui, que si on mettait un Italien ou un Français 
dans le fond de la salle et qu’on lui demandait après 
votre discours de nous donner votre tendance politi-
que, il hésiterait certainement entre la tendance d’un 
Ministre du centre ou peut-être même de celle d’un 
Ministre libéral. En tout cas, je n’ai pas forcément le 
sentiment que l’on dirait que c’est un socialiste. Il y a 
donc dans ce discours très unanimiste une volonté de 
rassemblement que je perçois très bien, mais qui donne 
le sentiment que, finalement…

M. Van Cauwenberghe (PS). – Il faut faire la diffé-
rence entre la fonction et les options politiques qui sont 
prises. (Réaction de M. Van Cauwenberghe.)

M. Kubla (MR). – Je veux simplement dire que j’at-
tends à un moment donné un débat aussi de confronta-
tion d’idées parce que sinon, on envoie notre vote par 
correspondance et on dit «On est d’accord sur un dis-
cours unanimiste.». Il doit y avoir des accents qui soient 
spécifiques à une majorité qui est basée sur un électorat, 
sur un programme.

Moi, j’ai lu tout à l’heure le programme du cdH sur le 
plan institutionnel et il me paraît qu’il a l’air aujourd’hui 
d’avoir un trou de mémoire. Mais sur le plan économi-
que, sur le plan social, sur le plan de l’orientation de 
société, je pense que votre formation politique a des 
relents légitimes, démocratiques, il n’y a pas le moindre 
doute à cet égard, mais je ne le perçois pas dans votre 
façon de présenter le schéma d’avenir.

Bien sûr, la fonction crée l’organe. Vous êtes Minis-
tre-Président, vous pouvez dire : «Je voudrais parler au 
nom de tous.». Mais, je vais dire qu’à un moment donné, 
il faudra bien que l’on ait des débats d’idées et que l’on 
retrouve, dans votre politique, ce qui a fondé votre élec-
tion et votre résultat et qui sont vos orientations.

Je ne sais pas si tous ceux qui sont autour de vous 
ont été élus sur base du discours que je viens d’entendre 
à propos de la réussite des entreprises, de la volonté 
qu’elles investissent, qu’on les soutienne, que l’on 
diminue les impôts à leur égard, etc. Bien que ce soit 
magnifique, cela risquerait de finir dans un parti unique, 
mais c’est dangereux. (Rires.)

Un Membre. – Cela dépend qui en est à la tête !

M. Kubla (MR). – Oui, j’en connais un qui est déjà 
candidat au moins. Enfin, soit.

Quoi qu’il en soit, je vous donne rendez-vous au 
prochain débat. Mais, je pense que vous pourriez réel-
lement ouvrir votre réflexion à nos propositions com-
plémentaires. Je vous en fais quelques-unes. J’espère 
qu’elles trouveront leur place dans les agissements 
que vous aurez au cours des prochaines semaines et 
des prochains mois. J’espère qu’il y aura une meilleure 
gouvernance, qu’il y aura davantage d’esprit d’entre-
prendre encore. Peut-être pourriez-vous repenser un 
peu la qualification des zones franches ? Je crois que ce 
n’est pas à exclure. En outre, j’imagine que le Ministre 
des Finances prépare un décret fiscal dans lequel on 
reprendra nos idées, mais qu’elles seront tamponnées 
«Gouvernement wallon». Laissez aussi un peu d’espace 
à la réalité parlementaire.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, je 
voudrais tout de suite rassurer M. Kubla puisque la gau-
che démocratique et citoyenne est toujours bien présente 
dans ce Parlement, pour rappeler au parti socialiste que 
je l’attends quand même beaucoup plus, en effet, sur 
les problèmes d’exclusion sociale en Wallonie et que 
la démonstration que j’ai essayé de faire tout à l’heure 
à la tribune, c’est que je constate, par exemple, dans 
ma région, que les chiffres du chômage ont diminué en 
proportion des chiffres relatifs au revenu d’insertion, 
soit 10 % en plus en un an.

Je souhaiterais que l’on fasse cette démonstration et 
que l’on me contredise à cet égard, à savoir si effecti-
vement il n’y a pas tout simplement, pas globalement, 
mais en bonne partie, un déplacement du chômage 
vers le revenu d’insertion. Ce serait un mauvais signe 
puisque, je le rappelle, les chiffres pour la Wallonie de 
la diminution nette du chômage, chômeurs complets 
indemnisés, étaient de 3.250 en 2006 et ils étaient à peu 
près au même niveau en ce qui concerne les revenus 
d’insertion. Donc, il y a quand même une question sur 
laquelle il est important d’avoir des réponses. Donc, 
je me réjouis d’attendre le bilan chiffré finalement du 
plan Marshall.

Deuxième élément, Monsieur le Ministre, je suis ravi 
de votre bonne volonté en ce qui concerne les filières 
vertes – elles pourraient être beaucoup plus nombreu-
ses d’ailleurs. Mais, je suis tout aussi convaincu qu’il 
faudra injecter beaucoup plus de moyens dans ce plan 
Marshall. Un milliard et demi, ce n’est pas mal, mais 
il sera nécessaire, et je pense assez vite, de penser à de 
nouveaux moyens pour soutenir ces filières en dévelop-
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pement. D’ailleurs, à cet égard, même si ni le Ministre 
de l’Économie, ni le Président de la Commission ne sont 
présents, je souhaiterais que le Parlement puisse aller 
visiter le pôle de compétitivité «filière énergie verte» 
situé à Lille ou le pôle de compétitivité français Rhônes-
Alpes qui est vraiment, selon mes informations et ce que 
j’ai pu en lire, très en pointe et qui ne disposait pas histo-
riquement d’opérateurs économiques de premier niveau, 
pas plus que celui de Lille. Ils sont partis de rien.

Voilà pourquoi, à mon avis, le débat à venir portera 
sur les moyens que la Région est prête à investir de 
manière additionnelle dans le plan Marshall pour ces 
filières. Étant donné qu’elles sont très vastes et très lar-
ges, je pense qu’à ce stade, les 100 millions d’euros 
c’est un premier pas, mais vous vous apercevrez très 
vite qu’ils seront insuffisants pour rencontrer ce qui est 
le contexte européen aujourd’hui qui est très favorable 
au développement durable, où du moins, beaucoup plus 
favorable, en tous les cas, qu’il y a 10 ans de cela. Ça, 
c’est indiscutable ! – D’ailleurs, il y a cinq ans de cela, 
on nous rigolait sérieusement au nez quand on parlait 
de ces filières.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Je pense que dans l’espace public, 
nous avons peu la pratique de la culture de l’évalua-
tion et on peut dire qu’en la matière, le Gouvernement 
wallon a osé. Je vais dire que ce n’était pas unique-
ment l’évaluation qui était importante, mais plutôt les 
conséquences de l’évaluation dans la mesure où elles 
permettent de réorienter une certaine politique. Et je 
pense que là, en termes de gestion efficace, nous avons 
fait un progrès important.

Deuxième réflexion, je dirais que vous en avez fait 
la démonstration et c’est peut-être une des raisons pour 
lesquelles le mouvement économique en Wallonie, et je 
pense en Belgique, est peut-être plus lent que chez cer-
tains de nos partenaires européens, et je prends l’exem-
ple de la France. C’est la primauté du sol, de la gestion 
du sol par rapport à l’économique. On peut remarquer 
à quelle vitesse nos amis français peuvent modifier un 
plan de secteur, quand ils en ont besoin, lorsqu’ils ont la 
volonté politique d’installer une grande entreprise.

Nous avons fait nous le choix du développement 
durable. Est-il bon ? Est-il mauvais ? Nous avons un 
bateau plus lourd que les autres et notre développement 
sera sans doute aussi un peu plus lent, mais aussi, je 
l’espère, plus durable.

Par ailleurs, je ne sais pas si vous l’avez évoqué, 
Monsieur le Ministre, mais je crois qu’il faut sans cesse 
insister là-dessus parce que c’est une donnée fonda-
mentale qui explique la lenteur du mouvement écono-
mique, et particulièrement, en Région wallonne. Sans 

doute, connaissons-nous la même problématique dans 
d’autres régions d’Europe, il faudrait peut-être faire une 
analyse sur le sujet, mais néanmoins, je crois quelque 
part que cela nous coince et nous empêche d’avancer.

Troisième réflexion, on sent un peu l’agacement du 
Mouvement Réformateur lorsque les socialistes déve-
loppent les thèses économiques. Pire encore, quand ils 
les réussissent !

M. Kubla (MR). – Je serai ravi quand vous tiendrez 
le même discours devant un meeting du 1er mai ! Ça, 
je serai ravi !

M. Furlan (PS). – Mais, Monsieur Kubla, c’est 
parce que vous ne venez pas, le 1er mai, au congrès du 
parti socialiste !

M. Kubla (MR). – Je n’y suis pas invité, sinon, je 
viendrais. (Rires.) Je suis au 1er mai à Jodoigne.

M. Furlan (PS). – Je vous y inviterai alors parce que 
ce débat sur la nécessité de la croissance économique 
est un débat que nous avons depuis des années au parti 
socialiste.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Je pense que ce n’est pas l’habitude, mais 
simplement si vous me le permettez, Monsieur le Pré-
sident, je souhaiterais intervenir.

M. le Président. – Je vous en prie.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Ce que je veux vous dire simplement, c’est 
qu’il n’y a pas non plus d’antinomie entre un modèle 
de sociale démocratie et un modèle de développement 
lié à l’économie de marché. J’ai souvent entendu dire 
que, dès que l’on s’intéresse effectivement au déve-
loppement économique, on doit forcément réfléchir de 
manière libérale. Moi, je ne le pense pas. De la même 
manière qu’à un moment donné, Louis Michel a dit qu’il 
pouvait y avoir une dimension sociale au libéralisme, 
reconnaissez aussi que les socialistes peuvent avoir une 
dimension économique. On ne pêche pas dans des eaux 
vides. Il faut les rempoissonner, ce qui est notre but.

M. Kubla (MR). – Pour mieux défiscaliser après. 
(Rires.)

M. Furlan (PS). – Pourquoi pas ?

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Le but de l’économie n’est pas de mettre des 
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poissons dans un lac pour ne pas les consommer. C’est de 
les faire se reproduire et de les pêcher continuellement.

M. le Président. – Monsieur Furlan, pouvez-vous 
terminer votre intervention ?

M. Furlan (PS). – Nous ne nous étions pas concer-
tés avec M. le Ministre-Président, ce qui peut prouver 
que nous sommes beaucoup au parti socialiste à penser 
effectivement que le développement économique est 
essentiel. Mais ce qui nous opposera sans doute dans le 
débat idéologique, c’est la redistribution. C’est l’utilisa-
tion des fruits de la croissance, et c’est là sans doute que 
nous pourrions débattre plus furieusement. C’est ce que 
l’on fait des poissons et à quelle sauce on les mange.

Dernière réflexion et là, je ne vous ai pas entendu, 
Monsieur le Ministre, c’est sur la nécessité d’une coor-
dination via un plan Marshall fédéral. Mais je dois 
reconnaître aussi que ceux qui négocient aujourd’hui, 
à ce niveau de pouvoir, sont particulièrement aphones 
sur le sujet. Mais, je crois, par contre, que ce sera une 
nécessité.

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Ministre-Président, j’ai 
beaucoup apprécié votre mise au point doctrinale à pro-
pos de Keynes. J’ai d’autant plus apprécié que, dans 
cette enceinte, je me suis fait traiter de colbertiste, alors 
que j’évoquais simplement l’ancienne politique de quo-
tas et de contingentements de l’Union européenne – je 
suis heureux de pouvoir l’évoquer maintenant et je vous 
remercie de m’avoir donné cette occasion.

Je voudrais parler très rapidement de formation en 
langues. Le moment de l’évaluation n’est pas encore 
arrivé, mais il sera intéressant d’essayer d’apprécier les 
meilleures conditions et l’efficacité des diverses formu-
les. Il s’agit d’un exercice évidemment très difficile à 
accomplir.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Merci, Monsieur le Prési-
dent, je souhaite émettre deux réactions.

La première sur la réplique de M. Kubla, même si 
ce n’est pas l’habitude, mais de dire que la réalité par-
lementaire a la nécessité de vivre. Il y a trois ans, je 
me souviens aussi – on peut regarder les statistiques –, 
c’était parfois difficile – et je vois M. Van Cauwenber-
ghe qui sourit – d’avoir une réalité parlementaire dans 
l’opposition. Mais enfin, on peut essayer d’arranger les 
choses.

Pour ma part, je voudrais dire au Ministre-Président 
que j’ai écouté avec intérêt son discours, et comme 
je l’ai dit dans le mien, la culture de l’évaluation est 
tout à fait fondamentale, d’autant plus que ce qui est 
intéressant, ce sont les conséquences et les suites de 
l’évaluation pour le redéploiement. Mais, je pense que 
le plan Marshall a aussi développé un certain nombre de 
chiffres en croissance, vous en avez d’ailleurs fait écho, 
et surtout il a créé une dynamique en Région wallonne à 
l’égard de toute cette dimension économique et qu’il est 
évidemment fondamental de créer de la richesse avant 
de savoir la redistribuer.

Donc, créer et amplifier le mouvement, c’est un élé-
ment important du plan Marshall. C’est aussi rendre la 
confiance. Il y a peut-être des choix essentiels à préciser 
davantage en termes d’aide aux entreprises. Vous l’avez 
évoqué aussi dans votre évaluation.

Mais dire aussi que les gens ne sont pas absents de 
ce plan Marshall, et plus particulièrement dans tout le 
volet formation, c’est évidemment avec les Wallonnes 
et les Wallons que l’on doit avancer et ça, nous serons 
effectivement attentifs à la poursuite de cette démarche, 
dans ce sens-là.

M. le Président. – Je vous remercie.

Une petite seconde encore pour dire que l’on a 
consacré à cet incident un petit peu plus de temps que 
prévu. Mais je crois qu’il était bien que chacun sur le 
sujet puisse s’exprimer librement pour en faire profiter 
le public nombreux et la presse nombreuse qui a assisté 
à ces débats.

Je déclare l’incident clos.

La séance est levée.

–  La séance est levée à 19 heures 08 minutes.

–  Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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Liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

ACS 	 Agent contractuel subventionné

APE 	 Aide à la promotion de l’emploi

ASE 	 Agence spatiale européenne

AWIPH 	 Agence wallonne pour l’Intégration des Personnes handicapées

CCATM 	 Commission consultative d’aménagement du territoire et de mobilité

CET 	 Centre d’enfouissement technique

CNE 	 Confédération nationale des Employés

CPAS 	 Centre public d’Action sociale

CPDT 	 Commission permanente du Développement territorial

CREAT 	 Centre d’Études en Aménagement du Territoire

CREG 	 Commission de régularisation de l’Électricité et du Gaz

CRI 	 Compte rendu intégral

CSC 	 Confédération des syndicats chrétiens

CWaPE 	 Commission wallonne pour l’Énergie

CWATUP 	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

CWEDD 	 Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

DEZI 	 Direction de l’Équipement et des Zones Industrielles

DGATLP 	 Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DPR 	 Déclaration de Politique régionale

Empage 	 Écoute à la Maltraitance des Personnes âgées

FEB 	 Fédération des Entreprises de Belgique

FGTB 	 Fédération générale des travailleurs de Belgique

GDF 	 Gaz de France

GSM 	 Système global pour Communications mobiles

IRGT 	 Institut royal pour la Gestion durable des Ressources naturelles et la Promotion des Technologies propres

ISO 	 International Standards Organisation (Organisation internationale de Normalisation)

Itradec 	 Association intercommunale de traitement des déchets de la région de Charleroi

IWEPS 	 Institut wallon de l’Évaluation, de la Prospective et de la Statistique

PCA 	 Plan communal d’Aménagement

PEB 	 Performance énergétique des Bâtiments

RESA 	 Relance économique et Simplification administrative

SDER 	 Schéma de Développement de l’Espace régional

SPE 	 Société publique d’électricité

TGV 	 Technologie du cycle combiné gaz-vapeur

UCM 	 Union des Classes moyennes

ULg 	 Université de Liège

UWE 	 Union wallonne des Entreprises

ZAC 	 Zone d’aménagement concerté

ZACC 	 Zone d’Aménagement communal concerté

ZACCI 	 Zone d’Aménagement communal à Caractère industriel

ZADI 	 Zone d’Aménagement Différé à caractère Industriel

ZAE 	 Zone d’Activités économiques
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